
DES CENTAINES DE CRIMES DEPUIS 1977 

La «police du métro» 
agit dans l'illégalité 

Au cours des dernières an­
nées, les « constables spé­

ciaux » à l'emploi de la CTCUM 
se sont constitués illégalement 

F L O R I A N B E R N A R D 

en service para-policier et ont 
négligé depuis 1977 de rapporter 
des centaines de crimes aux vé­

ritables autorités policières. Ces 
crimes vont des actions indé­
centes jusqu'aux vols par effrac­
tion, en passant par les fraudes 
et les voies de fait. 

Ces affirmations sont conte­
nues dans un volumineux dossier 
du ministère de la Justice du 
Québec qui, à la demande de la 
Fraternité des policiers de la 

CUM, a compilé de nombreux 
rapports préparés par des en­
quêteurs de la Commission de 
police et des spécialistes en sé­
curité publique. Les conclusions 
de tous ces rapports sont identi­
ques : la « police du métro » 

Autres informations 
en page A 3 

n'est pas un corps de police sui­
vant les définitions de la loi et 
agit dans l'illégalité toutes les 
fois qu'elle intervient dans des 
opérations de nature criminelle. 

Tous les rapports du dossier 
p résen ten t éga lement des re­
commandations identiques, no­
tamment la nécessité de confier 

voir POLICE en A 2J 

LE PLUS GRAND QUOTIDIEN FRANÇAIS D'AMERIQUE 

Mulroney: 
une question 
de jours 
Tout indique que Brian Mul­
roney annoncera officielle­
ment très bientôt sa candi­
dature à la direction du Parti 
conservateur. Déjà l'organi­
sation de M. Mulroney a en­
voyé 2,000 lettres aux mili­
tants conservateurs québé­
cois et bien que le nom du 
président de l'Iron Ore n'y 
soit pas mentionné, le conte­
nu ne laisse aucun doute sur 
l'identité du candicat con­
cerné. A A 
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LA LOI SERA TRÈS SEVERE 

CANADIEN 
4 

OILERS 
2 

Le Canadien a disputé un de 
ses meileurs matches de la 
saison hier soir au Forum, 
prenant la mesure des Oilers 
d'Edmonton, 4 à 2. Des ve­
dettes : le gardien Rick 
Wamsley. Guy Carbonneau 
(un but deux passes) et, bien 
sûr, Wayne Gretzky, avec 10 
lancers et deux buts. 

pages 2 à 4 

LA MODE 

Robichaud: 
vingt ans 
de travail 
Michel Robichaud n'a pas la 
langue dans sa poche. Il 
s'en prend encore une fois 
cette année aux manufactu­
r iers canadiens qui ne 
croient pas au marketing. 
Selon lui, pour que les cou­
turiers canadiens se fassent 
une place au soleil dans l'in­
dustrie de la mode, il faut 
qu ' i ls aient les mêmes 
armes que l'ennemi et le 
marketing est l'arme par ex­
cellence. Ingrid S a u m a r t a 
rencontré M. Robichaud 
chez lui. 
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convoque 
ssemblée nationale 

QUEBEC—Nous avons at­
teint la limite du raisonna­

ble », a déclaré hier soir le pre­
mier min i s t re Lévesque pour 
justifier la convocation de l'As­
semblée nationale aujourd'hui 
après 13 jours de grève dans le 
secteur de l'éducation. 

C L A U D E - V . M A R S O L A I S 
de notre bureau de Québec 

« S'il n'y a pas d'entente ni de 
retour au travail d'ici à l'adop­
tion de la loi spéciale, des pres­
criptions très rigoureuses seront 
adoptées à l'endroit des syndi­
qués et des syndicats en grève il­
légale », a ajouté le chef du gou­

vernement en signalant que les 
e f f o r t s des d e r n i e r s j o u r s 
n'avaient somme toute servi à 
rien. 

M. Lévesque a soutenu qu'un 
règlement ne pouvait pas être 
plus payant pour ceux qui sont 
en grève illégale que pour les 
autres syndicats qui ont accepté 
des e n t e n t e s s a n s g a i e t é de 
coeur. Selon lui, il y a une limite 
à la capacité de payer des ci­
t o y e n s et l es e n s e i g n a n t s 
n'auraient pas obtenu davantage 
que les $100 millions consentis au 
sommet de janvier. 

Le premier ministre s'en est 
aussi pris à la consultation orga­
nisée par la CEQ ces jours der­
niers en indiquant que les ques­

t ions p o s é e s aux m e m b r e s 
é t a i e n t t r è s a s t u c i e u s e s et 
qu'elles écartaient le problème 
de la grève. 

Ce dénouement étai t appré­
hendé depuis que le ministre de 
l'Education, M. Camille Laurin, 
avait exigé dans la nuit de di­
manche à lundi le retour des en­
seignants à l'école comme préa­
lable à une reprise des négocia­
tions sur la question de la tâche 
d'enseignement, ce que la CEQ a 
refusé. 

Au cours d'une conférence de 
presse visant à faire le bilan de 
ses discussions avec les repré­
sentants de la CEQ, le minis­
tre Laurin a indiqué qu'il avait 
mentionné à la partie syndicale 

que les négociations ne devaient 
porter que sur la tâche d'ensei­
gnement, qu'il était prêt h parti­
ciper aux négociations person­
nellement mais à la condition 
que les 70,000 enseignants re­
tournent au travail. 

Selon lui. la contrainte repo­
sait sur la façon de trouver un 
aménagement au décret qui se 
situerait à l'intérieur du cadre 
financier imposé par le gouver­
nement. « Nous en avons conclu 
qu ' i l n ' é t a i t pas impensab l e 
qu'on puisse en trouver un mais 
qu'il faudrait du temps. C'est 
pourquoi j ' a i insisté pour que les 
enseignants retournent au tra-

voir LÉVESQUE en A 2 

Double 
meurtre 
dans un 
dépanneur 
Depuis quelques mois, les 
dépanneurs sont la cible de 
prédilection des truands et 
des voleurs de tout genre 
qui n'hésitent pas à tuer 
pour s'emparer des recettes 
de ces petits commerces. 
C'est encore ce qui est arri­
vé hier soir alors que les pro­
priétaires du dépanneur 
« Michelle et André » , situé 
au 4572 rue Bréboeuf à 
Montréal, ont été victimes 
d'un double meurtre. 
L'homme et la femme, des 
résidents de Laval, âgés 
d'une cinquantaine d'an­
nées, sont morts au bout de 
leur sang après avoir été 
poignardés a plusieurs re­
pr ises. D'après ies pre­
mières constatations, il sem­
ble que l'homme se soit bat­
tu avec son agresseur et que 
ce dernier soit blessé sé­
rieusement. C'est pourquoi 
la police de la CUM deman­
de la collaboration des hôpi­
taux, cliniques médicales, 
etc., et de bien vouloir com­
muniquer à 934-2445 (sec­
tion des homicides), si un in­
dividu blessé de coups de 
couteau réclame des soins. 
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Arafat: nous nous battons pour la paix 
(d'après AP, AFP et Reu-
ter) - Le chef de l'OLP 

Yasser Arafat s'est engagé hier 
à poursuivre « la lutte militaire 
et politique contre Israel jusqu'à 
ce qu'on soit parvenu à une paix 
juste et que le drapeau palesti­
nien soit hissé au sommet des 
mosquées et des églises à Jeru­
salem ». 

S'adressant aux 360 membres 
du Conseil national palestinien 
(CNP-le Parlement palestinien 
en ex i l ) , Arafat a accusé les 
Etats-Unis d'avoir provoqué l'in­
vasion israélienne du Liban et 
les massacres des camps de ré­
fugiés de Sabra et Chatila. 

Après avoir longuement évo­
qué le siège israélien de Bey­
routh, l'été dernier, et invité le 

CNP à analyser en profondeur 
les implications de « cet événe­
ment épique » de la Révolution 
palestinienne, le chef de l'OLP a 
affirmé que « dans la nouvelle 
étape » commencée à Beyrouth, 
« la lutte armée doit être para­
chevée par la lutte politique à 
tous les niveaux ». 

« Nous ne comba t tons pas 
pour combattre et nous ne refu­
sons pas pour refuser, a-t-il dit. 
Nous combattons pour la liberté 
de notre pays et pour notre digni­
té. Alors même que nous bra­
quons nos mitraillettes sur l'en­
nemi, nous s o m m e s épr is de 
paix car la paix est Palliée des 
forts et non celle des taibles ». 

La réunion du CNP doit durer 
une s e m a i n e . El le se déroule 

dans le Centre des conférences 
internationales d'Alger, a une 
vingtaine de kilomètres de la ca­
pitale algérienne. Ces déclara­
tions ont déclenché des applau­
dissements nourris de la part 
des délégués et des quelque 3.000 
invités. 

Dans des allusions indirectes 
au plan Reagan, Arafat a décla­
ré que « ce congrès est un défi 
lancé à la conspiration américa­
no-sioniste contre notre peuple et 
notre révolut ion : les Améri­
cains veulent saboter nos aspira­
tions, liquider l'OLP et écraser 
notre lutte ». 

« Notre option vers une confé­
dération avec notre peuple frère 
de Jordanie n'est que l'expres­
sion puissante de notre foi en 

l'unité arabe globale, a-t-il dit, 
mais notre volonté première est 
de ne jamais renoncer aux droits 
fondamentaux du peuple palesti­
nien, en premier lieu la création 
d'un État indépendant, et d'in­
sister sur l'indépendance de dé­
cision de nos institutions natio­
nales ». 

Le président du CNP, Khaled 
al-Fahoum, a affirmé pour sa 
part que « la paix proposée par 
les Américains, fondée sur les 
propositions de Camp David, est 
trompeuse car elle ne satisfait 
pas les droits légitimes du peu­
ple palestinien, ignore la repré­
sentativité de l'OLP ainsi que le 

voir ARAFAT on A 2 
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DEFICIT 
Le déficit fédéral connaî­
tra une nouvelle augmen­
tation, a reconnu hier le 
ministre des Finances, 
Marc Lalonde. Ottawa de­
vra en effet emprunter 
quelque $5 milliards sup­
plémentaires pour bou­
cler son budget de Tan­
née en cours. 

page A i l 

• RÉFUGIÉS 
Un représentant des Na­
tions-Unies rencontrera 
les réfugiés de Montréal, 
demain, à l'invitation des 1 

organismes de secours 
qui se demandent s'il ne ; 
faudra pas ouvrir un camp | 
de réfugiés en pleine ville. 

page A l i 

• CRUISE 
Ottawa n'e s'est jamais 
engagé envers les Etats-
Unis à permettre l'essai 
des missiles « Cruise » au 
Canada, a soutenu hier le 
premier ministre Trudeau. 

page A 4 

• 50 ANS 
Deux g igantesques 
concerts au Forum, une 
tournée en Europe, une 
saison de super-vedettes, 
une autre série d'enregis­
trements, et quoi encore, 
marqueront les 50 ans de 
l'Orchestre Symphonique 
de Montréal, la saison 
prochaine. 

page B 13 

• FOGLIA 
C'est une vraie belle tem­
pête de neige, accompa­
gnée du tonnerre et des 
éclairs, que Foglia nous 
rapporte de sa fin de se­
maine à New York. 

page A 5 

• ÉDITORIAL 
Puisque les négociations 
de la dernière heure ont 
échoué, le gouvernement 
est contraint de rouvrir 
les écoles par une loi spé­
ciale, conclut Michel Roy 
en éditorial. 

page A 6 



:A 2 LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 15 FÉVRIER 1983 

LEVESQUE 
SUITE DE LA PAGE A 1 

vail car autrement, il y aurait 
contamination des doux sujets 
ce qui empêcherait le progrès 
des discussions. » 

Ce que le ministre n'a pas dit 
mais que le président de la Com­
mission des ense ignants des 
commissions s c o l a i r e s , M. Ro­
bert Bisatllon, a révélé par la 
suite, c'est que la partie syndi-
e;»ii i avail exigé en contrepartie 
' \ suspension d e s décrets. Le mi­
nistre aurait répondu que ce 
n'était pas possible puisqu'on* 
était rendu trop loin dans le; 
temps. Les deux parties se se­
raient quittées la dessus en se 
promettant de garder le contact 
mais il semble que personne n'a 
pris l'initiative jusqu'à ce que la 
réunion du Conseil des ministres 
se tienne hier après-midi, à 14 
heures. 

Un écart 
de $244 millions 

Si on fai t abs t r ac t ion des 
concessions faites lors du som­
met de janvier par le gouverne­
ment, l'écart monétaire qui sé­
pare les parties sur la question 
de la tâche est évalue à $244 mil­
lions. En e f f e t , l'alourdissement 
progressif de deux heures au pri­
maire et de t ro i s périodes de 50 
minutes au second tire aura pour 
iffet de mettre en disponibilité 

pendant trois ans quelques milli­
ers d 'ense ignants qui feront 

é p a r g n e r autant d ' a rgen t au 
trésor public. 

La CEQ qui tient mordicus au 
statu quo sur la charge d'ensei­
gnement avait même proposé di­
manche une extension à plus 
d'un an du gel des salaires. A 
cela, le ministre Laurin a répon­
du qu'il était possible de prévoir 
un a m é n a g e m e n t qui t ienne 
compte du c a d r e budgé ta i r e 
mais qu'il fallait éviter que le 
problème devienne récurrent, 
c'est-à-dire qu'il se répète à la 
fin de la prochaine convention. 

En fin de journée hier, on ap­
prenait que les ponts n'étaient 
pas rompus entre les parties et 
que les porte-parole syndicaux 
souhaitaient une rencontre en 
soirée avec le ministre Laurin. 
Même son de cloche du côté des 
professeurs de cégep. Si ces ren­
con t res se conc ré t i s a i en t , i l 
pourrait être possible que l'on 
assiste à un dénouement heu­
reux sans l'adoption d'une loi 
spéciale. 

Le président de la Commission 
des enseignants des commis­
sions scolaires, M . Bisaillon, si­
gnalait de son côté que la CEQ 
attendrait de voir le projet de loi 
avant de faire une recommanda­
tion aux enseignants. Selon lui, 
si la centrale n'a pas voulu inci­
ter ses membres à retourner au 
travail comme le demandait le 
ministre Laurin, c'est en raison 
d'un manque de crédibilité en­
vers un gouvernement qui n'a 
pas respecté la dernière conven­
tion 

POLICE 
SUITE DE LA PAGE A 1 

au service de police de la CUM 
l'entière responsabilité du main-
lien de la paix et de la sécurité 
dans le métro et la réorientation 
de la * police du métro » vers 
des fonctions compatibles avec 
ses statuts, c'est-à-dire le gar­
diennage et la protection des 
biens et des équipements de la 
CTCUM. 

Des para-policiers 
sans statut officiel 

Un spécialiste en sécurité pu­
blique, Me .lean Manseau, dont 
|i rappori est annexé au dossier 
du ministère de la Justice, si­
gnale que pour être qualifiée de 
policier, une personne doit rem­
plir certaines conditions, notam­
ment qu'elle doit posséder une 
qualification législative à titre 
de policier, assumer des fonc­
tions policières définies dans la 
loi, et relever d'un paiier gouver­
nemental, que ce soit au niveau 
fédérai, provincial ou municipal. 
Or, selon Me Manseau, les « po­
liciers » du métro ne répondent 
à aucun de c e s critères et la 
CTCUM, dans son esprit, ne doit 
pas être considérée comme un 
pa l ie r de g o u v e r n e m e n t . M e 
Manseau note qu'avec le temps 
la « police » du metro s'est cons­
tituée en force para-policière et 
que face à cette situation, la po­
lice de la C U M s'est graduelle­
ment départie d'une responsabi­
lité qui était la sienne. 

Un autre spécialiste dont le 
rapport est également annexé au 
dossier du ministère, M . Paul 
Lapostole . note que le « poli­
cier » du metro devrait être uni­
quement consigné à la surveil­
lance des biens meubles de la 
CTCUM. Il ne possède pas de 
formation adéquate pour faire 
du travail policier. En outre, au­

cun des 160 para-policiers du mé­
tro n'a suivi de cours à l'Institut 
de police de Nicolet. Il n'est pas 
préparé à assumer, comme un 
policier municipal, provincial ou 
fédéral, les tâches d'agent de la 
paix. 

Des crimes chaque 
jour dans le métro 

Le défaut de rapporter les dé­
l i ts de nature c r i m i n e l l e au 
service de police de la CUM de­
puis 1977 ne veut pas dire qu'il ne 
se passe rien dans le métro. En 
réalité, selon le dossier du minis­
tère, il y a des crimes tous les 
jours dans le métro. Un relevé 
fait dans les documents internes 
du service révèle par exemple 
qu'en 1979 il y a eu 639 plaintes 
de nature criminelle, soit une 
m o y e n n e de deux par j o u r . 
Avant 1977, alors que les crimes 
étaient rapportés aux autorités 
policières de la CUM, on a enre­
gistré 1 150 plaintes pour 1975, 
1616 pour 1976 et 2 151 pour 1977. 

En conclusion du dossier du 
ministère, Me Jean Manseau é-
numère quatre hypothèses de so­
lution au problème que posent 
les para-policiers du métro : 
constituer un corps d'agents de 
la paix relevant directement de 
la police de la C U M ; intégrer 
les agents du métro au service 
régulier de police de la CUM ; 
créer une unité de policiers du 
métro au sein même du service 
de police de la C U M ( à l'exem­
ple de Toronto) ou, finalement, 
créer un corps de police subor­
donné à la C T C U M par des 
amendements aux lois actuelles. 

Ce sont quatre hypothèses que 
la nouvelle commission de sécu­
rité de la CUM sera appelée à 
étudier au cours des prochaines 
s e m a i n e s , en m ê m e t e m p s 
qu'elle doit étudier tout le dos­
sier de la criminalité dans le mé­
tro. 

ARAFAT 
SUITE DE LA PAGE A 1 

droit de retour des Palestiniens 
dans leur patrie » . 

Dernier orateur, le président 
algérien Chadli Ben jedid a invité 
les Palestiniens à unifier leurs 
rangs et les pays arabes à res­
pecter « la liberté de décision » 
des Palestiniens. 

C'est sous les acclamations 
nourries qu 'Ara fa t , co i f fé du 
traditionnel kéfieh à carreaux 
noirs et blancs, a fait son entrée 
en compagnie du président Ben-
jedid, les bras levés en forme de 
victoire. Bousculant les usages, 
les deux hommes ont pris place 
dans l 'hémicycle et non à la tri­
bune présidentielle. 

A cette séance inaugurale du 
congrès assistaient notamment 

Je cardinal Léon Etienne Duval, CL 

archevêque d 'Alger, Mahmoud 2 
Riad, ancien secrétaire général c 
delà Ligue arabe et Walid.Joum- Q 

blatt, chef du Parti progressiste 
libanais. 

Yasser Arafat: les bras le­
vés en signe de victoire. 
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SOUS LA MENACE D'UNE LOI SPÉCIALE 

La CEQ attend de voir 
contenu avant de réagir 

Hier matin, avant que ne 
soit connue la nouvelle de la 

convocation de l 'Assemblée na­
tionale, le président de la CEQ, 
Yvon Charbonneau, affirmait en­
core que les enseignants ne ren­
t re ra ien t pas dans les éco les 

JEAN-PAUL 
CHARBONNEAU 

avant que de véritables négocia­
tions n'aient lieu. À quelques heu­
res de la décision gouvernemen­
tale, le président de la centrale, 
prenant la parole devant quelque 
500 membres du Syndicat des en­
seignants de Laval , restait cepen­
dant trèsvague à propos de l'atti­
tude à adopter face à une éven­
tuelle loi spéciale visant les ensei­
gnants. 

Le président de la CEQ a toute­
fois déclaré hier que les instances 
décisionnelles de la centrale se­
raient probablement réunies au­
jourd'hui afin d'évaluer la situa­
tion à la suite de la convocation 
de l 'Assemblée nationale. 

S'il n'a voulu rien dire de la re­
commandation que la CEQ en­
tend soumettre à ses délégués, 
puisqu'il ignorait à cette heure le 
détail de la loi spéciale, M. Char­
bonneau n'en a pas moins con­
damné le gouvernement. 

Dans l'éventualité d'une peine 
d'emprisonnement, il a souligné 
que les chefs syndicaux étaient 
p robablement menacés , mais 
que l e m o u v e m e n t s y n d i c a l 
l'était bien davantage. 

Plus tôt, dans la nuit de diman­
che à lundi, le ministre de l'Édu­
cation Camille Laurin avait servi 
un ultimatum aux syndiqués de 
la CEQ, les enjoignant de mettre 
fin à leur grève illégale de 14 
jours s'ils voulaient rencontrer 
leur employeur à la table de né­
gociations. 

Devant une assemblée chauf­
fée à blanc et qui criait et chan­
tait «Statu quo, statu quo! » , M . 
Charbonneau a déclaré: «C 'e s t 
la plus be l l e g r è v e que nous 
ayons jamais faite. Les votes ne 
cessent de grimper. Ici (à La­
v a l ) , vous avez voté à 98 p. cent 

contre les dernières offres patro­
nales. Si Québec est prêt à re­
prendre les négociations, cela 
veut dire qu'il vient de se rendre 
compte qu'il n'y a pas grand cho­
se de bon dans le décret! » 

Opération « Père-Ovide » 
Yvon Charbonneau a invité les 

commissions scolaires à refuser 
de servir de «gros-bras» pour le 
compte du gouvernement.* Fort 
de l'appui populaire, les mem­
bres de la CEQ iront sonder les 
administrateurs locaux qui ne se 
sont pas encore prononcés. Les 
syndicats d'enseignants mettent 
donc en marche l ' « Opérat ion 
Père-Ovide» afin de connaître les 
intentions des commissions sco­
laires, et de savoir avec quelle 
partie elles seront prêtes à colla­
borer » , a annoncé le leader syn­
dical. 

Dans son discours, Yvon Char­
bonneau a comparé le gouverne­
ment Lévesque à un huissier qui, 
après avoir vidé une maison de 
son contenu, en exigerait encore 
davantage. « Il n'est pas équipé, 
ajoute-t-il, pour nous dire com­

ment fonctionne la démocratie au 
Québec. » 

À ceux qui pensent que les diri­
geants syndicaux de la CEQ sont 
payés durant ce conflit, le prési­
dent de la centrale répond que 
tous les salaires sont versés dans 
un fonds de l'organisation. 

Afin de stimuler davantage les 
enseignants, le chef syndical a 
terminé son allocution en disant : 
« L e s moteurs sont bons, conti­
nuez à vous réunir pour mettre de 
l'essence dans les réservoirs » . 

P a r la suite, il a accepté de ré­
pondre aux questions des journa­
listes. Quelle sera la position de 
la CEQ, advenant une loi spécia­
le ? lui a-t-on demandé. L e leader 
de la centrale des enseignants a 
répondu qu'avant toute déclara­
tion à ce sujet, les dirigeants sy-
dicaux voudront prendre connais­
sance du texte de la loi. 

À la lumière des propos d 'Yvon 
Charbonneau, personne ne pou­
vait dire hier si les dirigeants de 
la CEQ inviteront leurs membres 
à défier une éventuelle loi spécia­
le. 

Les libéraux 
embarrassés 

Derniers jours de congé? 
Les enfants s'en donnaient à coeur joier hier, au parc Lafon-
taine, dans un doux climat qui faisait rêver du printemps, 
profitant peut-être de Tune des dernières journées de congé 
avant la rentrée de leurs professeurs, qui pourraient être 
frappés dés aujourd'hui d'une loi spéciale pour mettre fin à 
leur grève déclenchée il y a 13 jours pour conserver leurs 
droits acquis. photo P.-H. Taibot, LA PRESSE 

Q U E B E C — Depuis qu'ils 
ont voté contre la loi 105 

avant les Fêtes, les libéraux sont 
demeurés farouchement contre 
les décrets que le gouvernement 
veut imposer aux enseignants, 
no tamment parce qu ' i ls crai­
gnent pour la qualité de l'ensei­
gnement. 

PIERRE VINCENT 
de notre bureau de Québec 

Mais, en même temps, ils se 
sont toujours prudemment abste­
nus de donner l'impression de 
cautionner de quelque manière 
que ce soit les grèves illégales. 
Ils ont, par exemple, éviter com­
me la peste la grande manifesta­
tion contre le gouvernement Lé­
vesque, il y a quelques semaines. 

Cela étant établi, les libéraux 
sont loin d'être disposés à cau­
tionner le geste d'une sévérité 
sans précédent que le gouverne­
ment Lévesque s'apprête à poser, 
cet après-midi, alors qu ' i l de­
mandera l'adoption d'une loi spé­
ciale pour forcer le retour en 
classe des quelque 80 000 travail­
leurs de l'Éducation. 

Le dilemme 
En fait, les libéraux de Gérard-

D. Lévesque sont plutôt embar­
rassés, en ce moment: tout en 
étant contre ce qu'ils qualifient 
de « cafouillis des décrets » , peu­
vent-ils appuyer l'adoption d'une 
loi spéciale qui rendra ces dé­
crets i r rémédiablement appli­
qués ? Mais peuvent-ils, par ail­
leurs, voter contre une loi qui 
permettrait le retour en classe 
des enfants ? 

« O n peut dire que le P Q est 
champion pour nous mettre dans 
des situations inconfor tables , 
confiait récemment à La Presse 
le député libéral de Louis-Hébert, 
Réjean Doyon. Je suis contre l'il­
légalité des grèves; mais, d'un 
autre cô té , j e n 'ai pas envie 

d'être un instrument aux mains 
du gouvernement... J'ai comrrje 
l'impression d'être un témoin qui 
n'a d'autres choix que celui d'as­
sister, impuissant, à l'affronte­
ment de deux bolides qui vont se 
tamponner. Comme on ne peut 
être au volant d'aucun des deux 
bolides, il ne reste qu'à attendre 
que ça fasse bang!... 

Division 
Jean-Claude Rivest, porte-pa­

role de l'opposition libérale en 
matière de relations de travail, 
reconnaît que l'unanimité est loin 
d'être faite dans son parti au su­
jet de l'attitude à prendre en face 
d'une telle loi spéciale. Certains 
députés se sentent moralement 
obligés d'appuyer tout geste al­
lant dans le sens du maintien de 

,1a loi et de l'ordre, alors que 
d'autres veulent à tout prix éviter 
de tomber dans un traquenard 
péquiste. 

« C 'es t embê tan t de d i r e à 
l 'avance ce que nous ferons. Nous 
ne connaissons rien du contenu de 
la loi ! S'il s'agit d'une loi qui tou­
che aux droits fondamentaux des 
syndicats, une loi qui prévoit la 
décertification des syndicats, une 
loi qui vise à casser la CEQ, c'est 
grave, très grave . Parce qu'iné­
vitablement cela conduira à un 
climat social absolument intena­
b l e » , explique Jean-Claude Ri­
v e s t , qui donne à e n t e n d r e 
qu'alors les libéraux voteraient 
contre une telle loi. 

« M a i s si, au contraire, conti-
nue-t-il de réfléchir, cette loi spé­
ciale ne sert qu'à ajouter des sa­
nctions plus sévères à la loi 105, 
qui en soi constitue déjà une obli­
gation de rester au travail, alors 
c'est bizarre. Ça pourrait amener 
les s y n d i c a t s à se d i r e qu 'à 
l 'avenir il n'y a pas lieu de s'éner­
ver quand le gouvernement tire 
son premier coup de canon, puis­
qu'il en viendra un deuxième qui 
sera le vrai.. . » 

b i 

La 9e loi 
spéciale 
du PQ 
depuis 76 

QUÉBEC (d 'après P C ) — 
L 'Assemblée nationale est 

c o n v o q u é e au jou rd ' hu i pour 
voter sa neuvième loi spéciale de­
puis que le Parti québécois a pris 
le pouvoir en 1976. 

Le gouvernement a fait adop­
ter deux lois spéciales en 1979 : la 
loi 62 ( touchant l'éducation, les 
affaires sociales et la fonction 
publique) et la loi 88 (décre t 
pour les employés d'Hydro-Qué-
bec ) . 

En 1980, la loi 93 ordonnait la 
reprise du travail aux cols bleus 
de la Ville de Montréal et de la 
C U M , tandis que la loi 113 mettait 
fin à un différend entre ensei­
gnants et commissions scolaires. 

Quatre lois spéc ia les furent 
passées en 1982 : la loi 47 ( trans­
port en commun à Montréal ) , la 
loi 91 ( les omnipra t i c iens en 
g r è v e ) , une autre destinée aux 
chauffeurs d'autobus de la Com­
munauté urbaine de Québec et la 
loi 105, contenant les décre ts 
adoptés avant les Fêtes. 

On s'accorde pour dire que la 
loi spéciale qui sera débattue au­
jourd'hui sera la plus sévère. 

Par ailleurs, c'est par plus de 
22 000 que se chiffraient , hier 
soir, les poursuites intentées par 
l'État québécois contre les mem­
bres du Front commun des sec­
teurs public et parapublic et leurs 
syndicats, a indiqué un porte-pa­
role du ministre de la Justice du 
Québec. 

i 

$4 000 d'amende pour sa 
méthode vraiment inédité 
de traiter le mal d'épaule 

Si nos médecins et chirur­
giens s'en tiennent couram­

ment aux méthodes généra le­
ment éprouvées — même si elles 
ne sont pas nécessairement sûres 
— pour traiter les petites et les 
grandes maladies qu'on vient 
leur confier, les guérisseurs et 
«ramancheurs» font souvent, au 
contraire, preuve de beaucoup 
plus d'imagination dans la re­
cherche de techniques nouvelles 
ou de thérapies novatrices. 

L E O P O L D L I I O T T E 

Mais ces messieurs dames — 
car il y en a des deux sexes pour 
jouer les faux Esculapes — ne 
cherchent évidememnt pas à fai­
re reconnaître leurs trouvailles 
par les facultés officielles et par 
les publications savantes. Mais 
les tribunaux ne sont générale­
ment pas dupes de ces dispensa­
teurs de panacées-miracles qui 
rendent très souvent leurs « in­
venteurs » fort mieux nantis fina-
cièrement , sans que leurs pa­
tients en arrivent pour autant à 
mieux dormir la nuit. 

Et c'est arrivé, hier, à Jean-
Loui s F l o r e n t , de la rue La -
chance, à Longueuil, qui a été 
condamné à $4 000 d'amende par 
le juge François Corbeil, pour 
avoir justement, mais illégale­

ment, pratiqué la médecine de la 
plus inorthodoxe façon, si l'on 
peut dire. 

Un «spécialiste» du dos 
Florent, un colosse de six pieds 

qui n'a aucune ressemblance 
physique avec Pasteur, s'était 
spécialisé, au cours des dernières 
années, mais sans qu'on sache où 
ni comment, dans les malaises de 
la musculature. Et on serait venu 
nombreux chez lui, pour des dou­
leurs lombaires ou autres. Il y a 
deux ans, il avait été traduit en 
cour, une p remiè re fo i s , pour 
avoir trop vigoureusement massé 
le corps de certaines cl ientes 
avec une huile dont la principale 
caractéristique était, paraltt-il, 
de dégager une odeur nauséa­
bonde. 

Cette fois, ce sont deux enquê­
teurs de l 'Ordre professionnel 
des médecins et chirurgiens qui 
étaient allés le consulter pour 
leur lancinant mal d 'épaule : 
pour un, la droite; pour l'autre, 
la gauche. 

Mais Florent établit rapide­
ment dans son diagnostic que, 
dans les deux cas, le tout était 
causé par un de ces étemels dé­
placements de disques dans la co­
lonne vertébrale. 

Il y alla donc, pour commen­
cer, de manipulations plus vigou­
reuses que savantes dans le dos 

de ces pat ients , tout d ' abord 
priés d ' en l eve r leur chemise . 
Puis comme la douleur ne sem­
blait pas disparaître rapidement, 
il réclamait, à l'étonnement de 
ces mess ieurs , qu' i ls la issent 
également tomber leur pantalon. 

Puis, non sans provoquer une 
certaine inquiétude chez eux, il 
leur annonçait qu'en raison de 
l'inefficacité du premier traite-1 

ment, il lui fallait replacer ces 
sacrés disques dis loqués. . . en 
passant par l'anus. 

Puis, passant de la parole à 
l ' ac te , avant que les malades 
n'aient pu avoir la moindre réac­
tion de défense, il leur enfonçait 
son majeur à l'endroit... annon­
cé. 

Mais paraissant peu sûr de sa 
méthode, le prévenu, qui aurait 
exigé $20 pour ses soins, propo­
sait à celui qui partait plus ner­
veux que soulagé un onguent 
«miraculeux» provenant d'Afri­
que, et qui aurait même guéri, là-
bas, des cas déclarés de cancer. 

À $14 le petit pot, ce «médica­
ment» ne devait toutefois être 
utilisé que parcimonieusement, 
sur les épaules endolories. Maisn 
le «ramancheur» était cependant-
si assuré des résultats qu'il au-" 
rait alors promis à ses clients de; 
ne rien exiger d'eux en fait d'hoC 
noraires s'ils devaient revenir le 
consulter. 
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ILS VEULENT RENCONTRER LE MINISTRE DE LA JUSTICE 

les policiers du métro exigent 
le départ de l'agence Pinkerton 

La Fraternité des constables 
et agents de la paix de la 

C T C U M réclame le retrait immé­
diat des préposés à la sécurité de 
l 'agence Pinkerton, embauchés 
la semaine dernière, et ses repré­
sentants s'en vont de ce pas ren­
contrer le ministre de la Justice 
du Québec, Marc-André Bédard, 
pour le sensibiliser aux problè­
mes de la sécurité publique dans 
le métro « en raison du comporte­
ment irresponsable de la CTCUM 
et de son président, à ce chapi­
tre » . 

DENIS MASSE 
• H 

L e principal négociateur de la 
Fraternité, Me Laurent Roy, a 
qualifié hier le geste de M . Hani-
gan du « coup le plus bas, de l'at­
taque la plus vicieuse qui pouvait 
être faite par un employeur à 
Pendroit d'une unité de négocia­
tions » . 

L e président de la Fraternité, 
M . Jean Lauzon, ramène toute la 
question à un problème de rela­
tions ouvrières-patronales. Il ne 
serait pas du tout surpris — et 

c'est ce dont il a peur — qu'on lui 
annonce d ' i c i q u e l q u e s se-
mainnes la mise à l'écart com­
plète des constables et agents de 
la paix du métro. Pour lui, le re­
cours aux agents de Pinkerton, 
en fin de semaine dernière, n'est 
que le premier pas dans ce sens. 

Sans contrat 
Les agents de la paix sont sans 

contrat actuellement; ils négo­
cient depuis seize mois une nou­
vel le convention col lect ive qui 
achoppe principalement sur les 
conditions salar iales . Selon le 
communiqué émis hier, la Fra­
ternité s'en était remise à la déci­
sion d'un tribunal d 'arbitrage, 
mais la C T C U M a refusé de s'en­
gager dans cette voie. 

Au moment où M . Hanigan an­
nonçai t vendred i un nouveau 
t ra in de mesures de sécur i té 
comprenant l 'embauche immé­
diate d'une centaine d'agents de 
Pinkerton, les négociateurs de la 
Fraternité se voyaient retirer du 
même souffle toutes les offres 
déposées préalablement par la 
C T C U M . 

Les directeurs de la Fraternité 

s ' inquiètent d 'autant plus du 
geste de M . Hanigan qu'il « n e 
contribue d'aucune manière à 
l'amélioration de la sécurité dans 
le m é t r o » , selon eux. 

Pas de dédoublement 
Dans une entrevue accordée au 

représentant de L A PRESSE, le 
pdg de la CTCUM, M . Lawrence 
Hanigan, a été plus explicite en 
définissant la tâche exigée des 
agents de Pinkerton. 

Ceux-ci ont été embauchés au 
nombre de 108; les jours de se­
m a i n e , i ls c o m m e n c e n t leur 
quart à 11 heures et assument la 
surveillance du métro toute la 
nuit jusqu'à 7 heures le lende­
main matin. De plus, aux heures 
où le métro fonctionne, leur tra­
vail consiste à surveiller la loge 
des guichetiers. 

« Les agents de Pinkerton ne se 
substituent donc pas à notre per­
sonnel, souligne M . Hanigan ; il 
n'y a pas dédoublement des tâ­
ches » . 

Les constables du métro n'en 
continuent pas moins de penser 
que leurs cadres auraient dû plu­
tôt être élargis : les agents de 

Pinkerton n'ont pas la formation 
voulue pour le travail qu'on leur 
demande et de plus, c'est une o-
pération qui doit coûter énormé­
ment cher aux cont r ibuables 
quand on sait que Pinkerton de­
mande 28$ l'heure pour ses ser­
vices. 

La Fraternité croit en outre 
qu'elle détient une juridiction ex­
clusive sur le maintien de l'ordre 
et de la sécurité dans le métro. 

Hostiles aux 
Anges Gardiens 

Dans un autre ordre d'idées, le 
président de la Fraternité, M . 
Lauzon, a fait savoir aux journa­
listes que les effectifs policiers 
du métro ne voyaient pas d'un 
bon oeil l 'arrivée prochaine des 
« Anges Gardiens » . Pourquoi? 
Parce qu'en dépit de l'entraine-
ment sérieux qu'on fait subir aux 
futurs Anges Gardiens, on ne 
sera j a m a i s sûr que d 'autres 
groupes de bénévoles ne se seront 
pas formés et viendront faire la 
loi à leur façon dans le métro. En 
somme, estime-t-il. la méthode 
mênr des Anges Gardiens prête 
au désordre. 

Palais des Congrès : Télidon sera de la partie 
Le Palais des Congrès de Montréal doit être prêt le 27 
mai. On voit ici les futurs escaliers mécaniques qui mènent 
depuis l'entrée principale à la salle des congrès. Le minis­
tre canadien des Communications Francis Fox et le minis­
tre québécois délégué à la Science et à la Technologie 
Gilbert Paquette ont visité hier la Palais, à l'occasion de la 

signatures de protocoles d'entente pour l'utilisation d'un 
système vidéotex Télidon au Palais. Cette innovation 
technologique en fera un des centres de congrès les plus 
modernes au monde et se veut un stimulant pour le déve­
loppement de l'informatique au Québec. 
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Feu dans 
une banque 

Un léger incendie a forcé 
l 'évacuat ion momentanée 

du personnel de l'édifice de la 
Banque Toronto-Dominion, situé 
à l 'angle des rues Saint-Jacques 
et McGill , au coeur du Vieux-
Montréal, à l'heure du midi, hier. 
L'incendie s'est déclaré au der­
nier des 15 étages de l 'édifice. Il a 
pu être rapidement maîtrisé. Les 
employés ont pu réintégrer leurs 
bureaux après l'heure du lunch. 

Mort dans 
sa cellule 

Appréhendé pour une affai­
re de drogue, Marc Morris-

*sette, 28 ans, a été trouvé mort, 
tard dimanche soir, dans une cel­
lule du quartier général de la po­
lice de la C U M , rue Bonsecours. 
L e jeune homme avait été arrêté 
sur l'heure du midi, en vertu d'un 
mandat d'amener émis par les 
policiers de Vancouver. La Sûre­
té du Québec enquête. 

Battu 
à mort 

Les policiers de la section 
des homicides de la police de 

la CUM enquêtent actuellement 
sur les circonstances entourant la 
mort d'un concierge de 64 ans, 
Lawrence Reath, découvert hier 
matin au 1983 rue Wellington. La 
victime gisait le plancher et avait 
été sauvagement battue à l'aide 
d'un objet contondant . Appa­
remment, le vol et la vengeance 
seraient à l'origine du meurtre. 
Un individu doit comparaître ce 
matin devant le coroner comme 
témoin important dans cette af­
faire. Il s'agit du septième meur­
tre à survenir sur le territoire de 
la C U M depuis le début de l'an­
née. 

LE PROCÈS DE JOLIETTE 

Le jury attelé à sa tâche, 
évaluer les témoignages 

F r a i s et d i spos , les huit 
hommes et quatre femmes 

du jury qui ont eu droit à une 
séance chez le coiffeur durant 
leur week-end, ont entamé hier, 
leur deuxième semaine de délibé­
rat ions au procès des mutins 
d'Archambault. 

MARTHA GAGNON 
Leur tâche, il faut le rappeler, 

est complexe et délicate : ils ont 
à décider du sort de neuf accusés. 
Un véritable casse-tête où il im­
porte de rassembler tous les élé­
ments de la preuve pour les pla­
cer au bon endroit. De plus, les 
huit hommes et quatre femmes 
doivent tenter d'en arriver à un 
accord dans chacun des cas. Ils 
auront à rendre 11 verdicts dis­
tincts ( deux détenus sont accu­
sés de double meurtre ) . 

À plusieurs reprises au cours 
du procès, le juge Jean-Guy Boi-
lard a insisté sur la nécessité de 
permettre au jury de travailler 
dans des conditions humaines 
pour éviter un désaccord. Il a 
pris soin de respecter l'horaire 
régulier de 9 h 30 à 17 heures et 
les congés de fin de semaine. 

Avant de s'enfermer dans leur 
salle de délibérations, hier matin, 
les jurés ont écouté attentive­
ment le juge Boilard qui a pris 
une trentaine de minutes pour ré­
pondre à leurs questions. Il leur a 
demandé d 'exercer , dans leur 
exa-men des faits relatifs à la 
c ause , la m ê m e s a g e s s e , la 
même prudence, la même raison 
que dans la vie courante quand 
ils ont à décider s'ils vont croire 
ou non ce que leur a dit une per­
sonne. 

Le jury s'interroge sur la crédi­

bilité des témoins, sur la façon de 
jauger cette crédibilité. Ce sont 
là des questions essentielles, pri­
mordiales. Toute la preuve, tant 
celle de la Couronne que celle de 
la Défense, repose sur le témoi­
gnage de détenus. Qui doit-on 
croire ? Les jurés ont devant eux 
plus de 1000 pages de notes sténo-
graphiques à éplucher. 

Le juge a aussi expliqué la dif­
férence entre une preuve directe, 
celle où le témoin raconte ce qu'il 
a vu, et la preuve circonstancielle 
qui est une déduction à partir de 
faits qui ont été prouvés durant le 
procès. 

Pour l'instant, une seule con­
clusion vient à l'esprit des obser­
vateurs : les jurés ont atteint 
dans leurs délibérations le coeur 
du problème. Ils sont à départa­
ger les responsabilités de chacun 
des accusés. 

Les 
locataires 

aussi se 
disent lésés 

La récente chronique consacrée aux mésaventures d'un 
propriétaire avec la Régie du logement a déclenché beau­

coup de commentaires, écrits ou verbaux, chez les lecteurs de 
cette chronique. 

L'une des lettres était plus particulièrement pathétique, car 
elle relevait les innombrables problèmes que rencontrent les 
gens du troisième âge à se loger à un coût raisonnable, tout en 
ayant accès à tous les services promis. À la lumière des quatre 
ou cinq exemples que propose son auteur, un citoyen de l'ave­
nue Bois-de-Boulogne, à Montréal, il semble évident qu'aux 
yeux de ces locataires, la Régie ne sera jamais assez sévère. 
Les gens du troisième âge peuvent effectivement s'avérer des 
victimes faciles pour certains propriétaires. 

L'autre lettre digne de mention, et qui n'implique la Régie 
qu'indirectement, démontre le ridicule d'une situation où le ga­
gnant est toujours perdant. Suivons donc M . Jean-Pierre Le-
gault, de Montréal-Nord, dans sa mésaventure. 

Tout commence par l'adoption de la Loi sur la refonte de la 
fiscalité municipale (loi 57), dont une disposition permettait 
aux locataires de se faire rembourser par leur propriétaire 
certaines sommes payées en trop pour des taxes abolies par 
cette loi rétroactive. M . Legault s'attelle donc à cette tâche ?n 
décembre 1981. Et sa démarche est double, puisque M . Legault 
doit se faire rembourser par deux propriétaires, l 'immeuble 
ayant changé de propriétaires en janvier 1981. 

N'ayant pu s'entendre avec ses propriétaires, anciens ou 
nouveaux, il s'adresse à la Régie en décembre 1981. La Régie 
rend jugement le 23 septembre 1982 (aucun risque de contra­
vention pour rapidité illégale... : M . Legault est en droit de ré­
clamer $49,68 d'un proprio, et $74,52 du deuxième. 

Après des péripéties qui lui permettent de conclure que les 
propriétaires n'ont aucunement l'intention de payer, M . Le­
gault décide de confier son sort à la Cour des petites créances, 
pour se faire répondre que ces problèmes relèvent de la Régie . 

Retour devant la Régie 
Et le voilà de retour "devant la Régie, plus précisément au 

bureau de Côte-des-Neiges, où le fonctionnaire lui offre de 
remplir deux formules (une pour chaque propriétaire) à raison 
de $20 chacune (ticket modérateur...), tout en lui indiquant tou­
tefois qu'au bureau du Village olympique, vers lequel les de­
mandes seront acheminées, elles risquent fort d'être refusées, 
si bien qu'il perdrait ses $40. 

Incrédule mais n'ayant pas encore perdu l'espoir de récupé­
rer ses $124, il décide de se rendre au bureau du Village olym­
pique. La préposée à l'accueil, même après consultation d'un 
conseiller juridique, à son insistance, lui confirme qu'on ne 
peut accepter ses plaintes. Il devra, lui dit-elle, déposer ses 
plaintes à la Cour Provinciale. 

Et voilà! En route vers le Palais de Justice, question d'en 
avoir le coeur net. On lui explique que la démarche appropriée, 
soit l'exécution d'un bref de saisie, lui coûterait $35 en « tim­
bres » par bref, plus les frais du huissier pour livrer les brefs. 

Sachant que les huissiers fonctionnent selon un système de 
« kilométrage illimité » , et trouvant que le jeu n'en valait pas la 
chandelle, ce citoyen a abdiqué même s'il était parfaitement 
dans son droit. Comme il le dit dans la lettre adressée au mi­
nistre Guy Tardif : -Ça se peut pas! Y doit y avoir quelque 
chose à faire! » . 

Mais quoi au juste? Il a déjà investi en temps (visites à la 
Régie avec les longues attentes de rigueur, à la Cour des 
petites créances, au Village olympique, au Palais de Justice, 
e tc . ) , en énergie (coups de téléphonique aux organismes, lettre 
au ministre, e t c . ) , et en argent (lettres recommandées, essen­
ce, manque à gagner) beaucoup plus qu'il ne récupérera ja­
mais des deux propriétaires. 

Est-ce là ce qu'on peut appeler une « jus t ice»? M . Legault 
croit que non, et il est difficile de ne pas être d'accord avec lui 
n'est-ce pas? 

Nuance juridique importante 
À la suite d'une conversation téléphonique avec Me Laurent-

Claude Laliberté, de la Cour municipale de Montréal, il est im­
portant de faire une nuance entre un agent de sécurité et un 
agent de la paix, surtout à la suite de la décision de la CTCUM 
de retenir les services de 100 agents de sécurité Pinkerton pour 
assurer une meilleure sécurité dans le métro. 

Selon Me Laliberté, les agents réguliers du métro sont des 
agents de la paix et non des agents de sécurité. Ils sont nom­
més en vertu de l'article 80 de la Loi de la police, au même titre 
que les agents du Service de la police de la CUM. 

Le dilemme du Village olympique 
Le président du Comité exécutif de la Ville de Montréal, M . 

Yvon Lamarre, mentionnait récemment que Montréal aime­
rait bien percevoir une taxe foncière sur les deux pyramides 
du Village olympique, évaluées à $37 millions. Incidemment, 
ce montant ne représente que 38,5 p. cent du coût de construc­
tion de $96 millions en dollars de 1976 (ou environ $175 millions 
en dollars de 1982). 

La demande de l'administration municipale paraît justifiée 
du fait que le Village olympique est une entreprise commercia­
le comme bien d'autres, puisque son administration loue des 
bureaux et des boutiques, et 75 p. cent de ses logements sont 
loués au taux du marché ou presque. 

Par ailleurs, cette demande n'est pas sans causer un sérieux 
dilemme. En effet, si la Régie des installations olympiques se 
trouvait dans l'obligation de payer la taxe foncière d'un peu 
plus de $1 million par année pour le Village olympique, le défi­
cit annuel de la RIO augmenterait d'autant, ce qui contribue­
rait à accroître la dette globale de la RIO et, par ricochet, à 
retarder d'autant la remise des équipements olympiques à la 
Ville de Montréal. Prévue par la Loi sur la Régie des installa­
tions olympiques adoptée en novembre 1975, cette remise s'ef­
fectuera dès le moment où le déficit olympique aura été com­
plètement payé, à même la taxe spéciale sur le tabac. 

La police brise un réseau 

« Procédures abusives», dit d e prostitution de luxe 

le juge en libérant l'accusé 
Un accusé, qui, par trois fois 
depuis 1978, avait été traduit 

en cour pour des accusations de 
fraude qui avaient surtout provo­
qué des ajournements, et, dans 
une occasion tout au moins, un 
retrait des procédures, a été libé­
ré définitivement, hier, par le 
juge Gérard Girouard. 

S'appuyant sur l'article 24 de la 
nouvelle Charte canadienne des 
droits, qui donne notamment au 
juges de la Cour des sessions de 

la paix le pouvoir d'ordonner un 
arrêt définitif des procédures, 
lorsqu'il a été prouvé qu'on a 

abusé de celles-ci, le magistrat a 
rendu une décision en ce sens 
dans laquelle il blâme non seule­
ment les policiers pour les délais 
encourus, mais é g a l e m e n t la 
Couronne, qui, notamment, au 

premier chapitre de cette affai­
re, avait elle-même présenté la 

plupart des demandes de re­
mises. 

Soulignant qu'il était évident 
que, dans ce cas, on n'était pas en 
état de p rocéder parce qu'on 
n'avait pas la preuve suffisante 
pour le faire, le juge Girouard dit 
regretter que ce soit l ' image de la 
Justice qui sorter ternie. Rappe­
lant qu'après toutes ces années, 
tout ce qu'on avait réussi à faire 
avait été d'accuser le même indi­
vidu, Jacques E. Biron, à trois re­
prises, sans résultat, le tribunal 
ordonne donc que le dossier soit 
définitivement clos. 

La police de la CUM, sous 
™ les ordres du lieutenant Leo­
pold Synotte, a réussi hier un 
gros coup de filet en af fectuant 13 
perquisitions qui ont permis l'ar­
restation de 13 femmes ( dont une 
mineure ) et de deux hommes 
oeuvrant au sein de l 'Agence in­
ternationale d'escorte, un réseau 

de prostitution de luxe qui exi­
geait au moins $125 à chaque 
client qui faisait appel à ses ser­
vices. L'agence, dont le bureau-
chef est situé au 6785 Korszak à 
Côte-Saint-Luc, est dirigée par 

deux hommes : Thomas Frankl, 
42 ans, et Rodney Fishbean, 22 
ans. Chaque femme travaillant 

pour l'agence était munie d'un 
« bell b o y » , la reliant à l 'agence 
qui lui donnait le nom du client, le 
numéro de téléphone et l'endroit 
où elle devait le rencontrer. Les 
clients étaient recrutés par les 
annonces classées des journaux. 
Par ailleurs, les deux dirigeants 
tenaient une comptabilité rigou­
reuse sur les filles, les clients, les 
lieux de rencontres, les montants 
versés, les heures, etc. Quatre 
des femmes arrêtées ont été relâ­
chées temporairement. Les com­
parutions en Cour municipale ont 
lieu ce matin et les accusations se 
rapportent à la tenue d'une mai­
son de débauche et la prostitu­
tion. 
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LEADERSHIP CONSERVATEUR 

Mulroney donne le feu vert 
à son organisation au Québec 

Même s'il n'a pas encore an­
noncé officiellement sa can­

didature au leadership du Parti 
p r o g r e s s i s t e c o n s e r v a t e u r , le 
président de l'Iron Ore, M. Brian 
Mulroney, vient de donner le feu 
vert à sa machine politique au 
Québec. 

L'organisation de M. Mulroney 
vient d'expédier 2,000 lettres aux 
militants conservateurs québé­
cois, leur demandant de s'unir 
derrière un même candidat pour 

GILBERT LAVOIE 

- changer le cours de l'histoire », 
et l'aire élire un représentant du 
Québec à la tête du parti. 

Le document est signé par les 
trois anciens organisateurs en 
chef du PC au Québec. MM. Jean 
Bazin, Keith Morgan et Rodrigue 
Pageau. Tous les trois ont été 
étroitement associes aux parti­
sans de M. Mulroney dans le 
passé. 

La lettre ne mentionne pas le 
nom du président de l'Iron Ore, 
mais un coup de fil au numéro de 

téléphone indiqué, le 843-7994, a 
p e r m i s de d i s s i p e r tous l e s 
doutes. C'est rancit n trésorier du 
parti à Montréal, M. Jean Dugré, 
un inconditionnel de M. Mulro­
ney, qui a répondu. 11 a expliqué 
sans ambiguïté que la campagne 
serait lancée officiellement dès 
que M. Mulroney aurait annoncé 
sa candidature. 11 a révélé que les 
re sponsab les de la c a m p a g n e 
étaient déjà nommés dans la ma­
jorité des comtés du Québec. 

Le document expédié aux mili­
tants du parti laisse peu de doute 
sur l'identité du candidat concer­
né. « Le leader devra non seule­
ment être acharné au travail, dé­
terminé et énergique, mais il de­
vra également connaître intime­
ment les affaires économiques et 
financières » y lit-on. « Ce chef 
devra posséder un charisme as­
sez grand pour soulever l'adhé­
sion spontanée d'une majorité 
d'électeurs, une crédibilité suffi­
sante pour soulever le respect 
tant des média que de ses adver­
saires ». 

Les signataires concluent ain­
si: « Sous peu. nous communique­

rons avec vous pour solliciter vo­
tre appui et vous faire connaître 
la liste de vos concitoyens québé­
co i s f a v o r a b l e s à ce m o u v e ­
ment ». 

Il a été impossible de rejoindre 
le président de l'Iron Ore qui se 
trouvait à T e r r e - N e u v e hier, 
mais tout indique qu'il annoncera 
sa candidature très rapidement 
après l'annonce officielle de la 
date du congrès, en fin de semai 
ne. 

L'exécutif national, qui doit se 
réunir vendredi et samedi à Otta­
wa, devra également décider du 
lieu de cet événement. Le coordi­
nateur du congrès, M. Ross Wun-
ker, a proposé huit villes diffé­
rentes, mais tout indique qu'Otta­
wa est en tête de lice. L'exécutif 
pourrait aussi devoir décider si 
M. Joe Clark demeurera le chef 
du parti jusqu'au choix de son 
successeur. Selon les informa­
tions recueillies par LA PRESSE. 
M. Clark à l'intention de remettre 
sa démission, mais une démis­
sion qui ne serait effective qu'au 
moment de l'élection de son suc­
cesseur. 

Essais Cruise: Ottawa ne s'est 
jamais engagé, dit Trudeau 

OTTAWA (PC) — Le gou­
vernement ne s'est jamais 

engagé envers les Etats-Unis à 
permettre les essais du missile 
- Cruise » au Canada, a soutenu, 
hier aux Communes, le premier 
ministre Pierre Trudeau. 

En réponse à une question du 
chef du Nouveau Parti démocr-
tatique Ed Broadbent, le pre­
mier minisire a affirmé que le 
gouvernement américain avait 
demandé d'entreprendre des 
négociations avec le Canada en 
vue de signer un accord général 
pour les e s s a i s de s y s t è m e s 
d'armement> au Canada. 

Mais M. Broadbent a cité une 
déclaration laite par l'ex-minis-

tre des Af fa ires ex tér i eures 
Mark MacGuigan (aujourd'hui 
ministre de la Justice) le 29 
avril dernier à l'effet que le Ca­
binet fédéral avait accepté la 
demande faite par l'ex-prési-
dent américain Jimmy Carter 
afin de procéder à des essais du 
missile de croisière au Canada. 

M. Trudeau a répliqué que M. 
MacGuigan avait pu faire er­
reur en faisant une telle décla­
ration aux Communes mais que 
depuis l'arrivée du président 
Ronald Reagan au pouvoir, « les 
discussions et les demandes des 
Etats-Unis portaient sur un ac­
cord général sur les essais d'ar­
mements ». 

C'est un tel accord général 
sur les essais de systèmes d'ar­
mements qui a été approuvé 
par le Cabinet et qui a été signé 
la semaine dernière. 

* Le Cabinet a spécifié que 
lorsque la question des essais du 
missile Cruise viendrait sur le 
tapis, nous demanderions au 
ministre de la Défense de soule­
ver le sujet au Cabinet », a dé­
claré M. Trudeau. 

Le premier ministre a cepen­
dant a d m i s q u e le m i s s i l e 
Cruise était de toute évidence 
présent à l'esprit des Améri­
cains quand ils ont demandé la 
négociation d'un accord-cadre 
sur les essais d'armements. 

INSTITUT DE LA RECHERCHE HUMAINE 

Rencontrer 
une personne avec les mêmes goûts, 
les mêmes affinités 

A I M E R 
P A R T A G E R 

N est-ce pas là un idéal que chacun de nous 
caresse au fond de son coeur? 

ENFIN ! «DONNER UN VISAGE À VOS RÊVES 
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PC-Québec: une 
première tête tombe 

Un inconditionnel de Joe 
Clark qui avait été nommé 

il y a deux ans par le bureau du 
chef de l'Opposition en charge 
du secrétariat de la permanen­
ce du PC à Montréal. Denis 
Beaudoin, vient d'être limogé 
par l'exécutif provincial présidé 
par Robert Brunet. 

Cette décision découle direc­
tement des conséquences du 
congrès de Winnipeg où Joe 
Clark, qui avait reçu l'appui de 
66.9 pour cent des délégués, a 
quand même décidé de convo­
quer un congrès à la direction 
afin de clarifier une fois pour 
toutes la situation controversée 
entourant son leadership. 

Après la véritable guerre de 
tranchées que se sont livrés les 
deux groupes Clark et Mulroney 
pour la préparation de ce con­
grès , l es b lessures sont plus 
vives que jamais. 

C'est vendredi soir, lors de la 
réunion de l'exécutif de l'Asso­
ciation provinciale, que la déci­
sion de « suspendre » M. Beau­
doin a été prise. A cette occa­
sion, l'avocat montréalais Ro­
bert Brunet a d é c i d é de 
prendre charge lui-même des 
dossiers en cours. Il sera secon­
dé par son frère Luc Brunet 
qui occupait déjà un poste à la 
permanence de l'avenue Prési-
d e n t - K e n n e r d y . Il en a lui-
même avisé le personnel lors 
d'une rencontre hier matin. 

Denis Beaudoin, un ancien 
créditiste qui a été surnommé 
E.T. par ses détracteurs, de­
meure, du moins pour l'instant, 
directeur des opérations, poste 
qui relève directement du bu­
reau du chef de l'opposition à 
Ottawa. 

Des éclaircissements 
Par la même occasion l'exé­

cutif a aussi demandé aux ma-
darins d'Ottawa d'éclaicir une 
fois pour toutes le rôle obscur 
qu'a joué Denis Beaudoin au 
Québec. On veut avoir une défi­
nition exacte de la tâche de ce 
dernier comme directeur des 
opérations. On soupçonne en ef­
fet que ce t te fonction es t la 
même que celle de secrétaire 
général. Si tel est le cas, on de­
mandera aussi qu'il soit relevé 
de ce poste. 

Le clan en faveur d'une révi­
sion du leadership en vue de 
m o u s s e r la c a n d i d a t u r e du 
président de l'Iron Ore, Brian 
Mulroney, vient donc de réussir 
à faire tomber partiellement la 
p r e m i è r e tête au Québec de 
ceux qui défendent la thèse que 
Clark demeure en poste pour la 
prochaine élection. 

Cette victoire du clan Mulro­
ney est survenue au moment ou 
M. Clark, en compagnie de son 
é p o u s e Maureen M c T e e r , à 

Mon 
En rentrant de vacances, en Floride, Joe Clark a tenu a venir remer­
cier personnellement les militants qui l'ont appuyé au congrès de 
Winnipeg. Ils étaient plus de 300 au rendez-vous, à Montréal. M. 
Clark doit lancer officiellement sa campagne en vue de se faire 
reconfirmer comme chef du parti le 28 février, au Québec. On le voit 
ici en compagnie de l'un de ses principaux organisateurs r Marcel 
P o n i s . Photo LA PRESSE 

peine de retour de vacances en 
F l o r i d e , rencontra ient , hier 
soir, au Club Canadien, à Mont­
réal, un groupe de ses suppor 
teurs. Cette réunion avait été 
organisée par l'ex-ministre de 
l'Union nationale, Mario Beau-
lieu et par l 'ex-président de 
l'association provinciale. Mar­
cel Danis. qui ont pris charge 
de la campagne nro-Clark au 
Québec. 

Lettre significative 
Par ailleurs, la lettre expé­

diée cette semaine à 2.000 mili­
tants conservateurs par l'orga­
nisation Mulroney, et dont fait 
é tat LA P R E S S E dans ce t te 
page, a en quelque sorte donné 
le véritable coup d'envoi à la 
c a m p a g n e au l e a d e r s h i p du 
président de l'Iron Ore, bien que 
ce de nier continue de demeu­
re* dans l'ombre. 

Au cours d'une récente con­
versation avec LA PRESSE, le 
relationniste Rodrigue Pageau, 
l'un des signataires de la lettre, 
qui dirige effectivement la cam­
pagne de Mulroney, avait été 
assez explicite sur le ton qu'il 
entend donner à la présente 
c a m p a g n e . Il avait déclaré: 
« Ceux qui vont travailler contre 
un candidat du Québec, vont se 
retrouver dans une drôle de si­
tuation bientôt ». 

Il visait manifestement Roch 
LaSalle qui a donné un appui 
inconditionnel à celui qu'il lui 

avait permis d'accéder pendant 
quelques mois à un portefeuille 
ministériel . En voulant ainsi 
s'acquitter d'une dette à l'en­
droit de M. Clark, le seul député 
conservateur du Québec, qui se 
voulait un ardent nationaliste 
québécois, s'est placé encore 
une fois, dans une position qu'il 
lui sera difficile de défendre ad­
venant une candidature presti­
gieuse do la province. 

Cette lutte qui s'amorce sur la 
fierté nationaliste des québécois 
pourrait donc prendre l'aliure 
d'un affrontement raciste entre 
le Québec et les autres pro­
vinces et elle risque de déchirer 
encore plus profondément, si 
cela est encore poss ib le , les 
« frères bleus » de la province. 

Changer l'histoire 
Dans le message à l'intention 

des futurs délégués qui choisi­
ront le chef lors du congrès qui 
doit normalement avoir lieu en 
juin, les trois signataires souli­
gnent qu'il est temps de chan­
ger l'histoire du parti tory qui a 
toujours élu, depuis 100 ans, des 
chefs anglophones. 

Dans ce contexte il sera amu­
sant de surveiller de quelle fa­
çon l e s c o n s e r v a t e u r s des 
autres provinces vont réagir, 
compte tenu du fait aussi que 
Brian Mulroney, malgré qu'il 
soit parfaitement bilingue, de­
meure d'origine anglophone. 
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CETTE ANNÉE,UN GROUPE DE CANADIENS SERA 
PLUS ALAISE...DE 134000000 $ 
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Qui sont-ils donc? 
Ils sont tous propriétaires de police d'assurance-vie 

avec participation de la London Life. 
Oui, encore cette année, la London Life remettra aux 

Canadiens un plus gros dividende global que toute autre 
compagnie. Même au cours des quatre dernières années 
de crise économique, la London Life a augmenté le 
montant de ses dividendes de presque 100%. 

Comment les bénéficiaires utiliseront-ils leurs divi­
dendes? Certains les laisseront fructifier à la London Life. 

i 

au taux d'intérêt actuel de 10,5%. D'autres les feront 
virer automatiquement à l'achat de protection supplé­
mentaire. Ces derniers seront deux fois gagnants: ils 
profiteront d'un dividende record, et ils bénéficieront 
d'un nouveau programme de bonis accrus en assurance 
libérée qui leur accordera de deux à trois fois plus de 
protection qu'auparavant. 

Chacun en profitera à sa façon. Mais tous ces proprié­
taires de police d'assurance-vie seront plus à l'aise... 
pour avoir choisi la London Life. 

i 
I. 

London 
A Life 

> 

O ù chaque vie est unique. 
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Il tonnait vendredi soir à 
New York. Oui, le tonner­

re, avec des éclairs comme en 
plein mois d'août. J e ne sais pas 
ce qu'on a dit ici de la tempête 
de 21 pouces de neige qui s'est 
aba t tue sur Manhat tan dans la 
soirée et une partie de la nuit de 
vendredi, ma is moi j ' y é ta is , et 
j e vous l 'assure: il tonnait et il y 
avait des éclairs . Et il y avait 
aussi à T imes Square, quand je 
suis sorti du cinéma vers mi­
nu i t , des Nègres en r u n n i n g 
shoes dans un pied de neige. 
C 'était assez beau... 

Le lendemain, samedi matin, 
c 'é tai t encore plus beau. 11 y 
avait maintenant deux pieds de 
neige, pas une seule auto, et le 
soleil et le silence faisaient de 
Soho une ca r te de Noel... J 'a l­
lais dé jeuner chez, des amis à 
une demi-heure de là. J'ai ache­
té des fleurs, un gateau et j ' a i 
m a r c h é . . . S u r St M a r k s , les 
boutiquiers pelletaient furieuse­
ment devant leur porte. Furieu­
sement , j'exagère peut-être, en 
tout cas ils pelletaient en gens 
qui ne savent rien de la neige. 
Vous savez comment on pelleté 
ici. avec modération et résigna­
t i o n . . . les Newyorkais , non . 
Dans leur g rande hâte de re­
t rouver leur cher m a c a d a m , ils 
s ' imaginent qu'ils vont déblayer 
en trois coups de pelle, ils atta­
quent n e r v e u s e m e n t , devien­
nent de plus en plus speedés et 
au bord de la crise cardiaque, 
s'effoirent finalement sur leur 
manche de pelle en disant Oh 
boy!... 

Pareil pour sortir leur c h a r du 
banc de neige. J 'a i m ê m e pous­
sé une voiture de police au coin 
de St-Marks et de la licme, avec 
trois jeunes qui riaient comme 
des fous, mais qui ne poussaient 
pas fort... m ê m e que c'est juste­
ment ça qui les faisait tant rire! 
Le f l ic , lu i , donna i t du gaz . 
J ' ava i s beau lui crier: «Spinc 
pas nono!». il ne comprenai t 
r ien ( p o u r t a n t spine c ' e s t de 
l 'anglais, pis nono, c'est inter­
national) . . . 

De l 'autre côte de la rue, toute 
une famille est passée en skis. 
La tempête du siècle qu'i ls ont 
dit. Il est vrai qu'a New York on 
a vite le siècle à la bouche. Chez 
nous ça aurai t été une grosse 
tempête sans plus. Il est vrai 
que chez nous on est équipé. 
Eux beaucoup moins, is heures 

Vivre une 
tempête à 
New York 
plus tard , la plupart des rues de 
Soho n'étaient toujours pas pra­
ticables et le d imanche soir, j ' a i 
m a r c h é un mille et demi pour 
m e r e n d r e à l ' a é r o g a r e , le 
chauffeur de taxi n ' ayan t pu me 
déposer plus près , tant le trafic 
embouteil lai t les abords de La 
Guardia . 

Mais c 'étai t v r a imen t samedi 
le plus beau. J ' a i passé toute 
l 'après-midi dehors à r ega rde r 
les gens. Les enfants a t t aque r 
les autobus à coups de boules. 
Les adul tes se rouler sur les 
talus. New York é ta i t v ra iment 
heureuse de sa neige. Même le 
m a i r e l'a dit à la radio: «1/ n 'y a 
rien a (aire contre la tow pète, 
alors... enjoy it». À la nuit des 
bandes de jeunes ont pris pos­
session de la rue. s 'accrochant 
au cu l d e s c a m i o n s p o u r se 
laisser glisser à croupetons sur 
leurs chaussures de bal. . . 

Vers dix heures , j ' é t a i s dans 
la longue filée de gens qui at ten­
daient sur l 'avenue-dcs-Améri 
ques pour ache te r le Sew York 
Times, quand sont arrivées les 
c a m é r a s d e j e ne s a i s q u e l 
journal télévisé pour demande r 
aux gens ce qu'ils pensaient de 
la Saint-Valentin. *Êtes~VOUS en 
amour?», interrogeait le jour­
naliste. Tous ceux que j ' a i en­
tendus ont répondu oui. Il y a 
m ê m e une g rande fille noire qui 
a répondu: «Avec l'univers!». 
c'est vous dire que New York 
s 'a imai t ce soir-là. 

El le s 'est couchée tôt cepen­
dant . J e le sais pa rce que, lors­
que j e suis r en t r é vers une heu­
re du mat in , il n 'y avait plus 
p e r s o n n e d a n s les r u e s . . . Si 
p o u r t a n t , e n t r e la 22 e t la 
23ème. sur la s è m e avenue dans 
Chelsea, il y avait un gars , à ge­
noux. Il é tai t devant un magas in 
qui avait dû pa s se r au feu et 
dont on avai t bouché la devantu­
re avec des planches . J e l 'avais 
r epéré de loin et j e m 'é ta i s dit: 
at tention,un ivrogne ou un bum 
quelconque. Quand je suis passé 
à sa hauteur , le plus loin possi­
ble sans descendre du trottoir 
(on a s o n h o n n e u r t o u t de 
m ê m e ! ), il m ' a appelé: 
— Hey. viens ici!... J e n 'é ta i s 
pas plus b rave qu'il le faut. J ' a i 
m ê m e fait une man iè r e de priè­
re: «Oh mon Dieu, j e vous ai 
déjà dit, c 'est v ra i , qu 'à mour i r 
pour mourir , j ' a i m e r a i s que ce 
fût à New York, mais il n 'y a 

La côte est des 
États-Unis s'est 
sauvée du verglas 

• 

UPI) — La tempête de pluie 
v e r g l a ç a n t e qu i d e v a i t 

s ' a b a t t r e s u r la co te E s t des 
Etats-Unis, alors que cette der 
niere se relevé à peine de la vio 
lente tempête de neige du week 
end, n'a finalement touché que 
les E ta t s les plus au sud pour se 
diriger dans l 'océan Atlantique 
en é v i t a n t la Nouve l l e -Ang le 
terre. 

À New York, Washington, Phi­
ladelphie, Bal t imore et Boston, 
les rues étaient cependant tou­
jours enneigées hier et de nom­
b r e u s e s v o i t u r e s e t c a m i o n s 
abandonnés gênaient la circula 
tion. 

Les bu l ldozers ont été appelés 
en renfort des chasse neige di­
m a n c h e soir pour dégager les 
grandes villes paralysées par le 
bli/zard mémorab l e qui a fait K7 
morts . 

Les América ins sont retournés 
à leur t ravai l , mais souvent avec 
plus de deux heures de re tard . 

Ce fut au tour des Terreneu-
viens, épargnes jusque la. de se 
r e t r o u v e r h i e r sous 50 c m de 
neige compac te . La tempête a en­
t ra îné la mort d'un marin et obli­

gé les écoles et la plupart des 
commerces a rester fermés. Les 
vents violents ont provoqué la 
formation d ' i m m e n s e s congères 
qui ont rendu l es routes imprati* 
cables . 

Marine Electric 
La Garde côtiere a abandonné 

ses recherches en mer et perdu 
tout espoir de re t rouver les neuf 
m e m b r e s de l 'équipage du Mari­
ne Electr ic toujours portés dispa 
rus à la suite du naufrage c!u 
navire , d imanche, dans la tempê­
te, au large de la Virginie. Vingt-
qua t r e marins ont perdu la vie 
dans l 'accident et seulement trois 
ont survécu. Ces derniers sont 
toujours hospitalisés. 

La société Marine Coal Trans 
port de Wilmington. Delaware 
p r o p r i é t a i r e du n a v i r e , a fai t 
savoir qu'elle collaborerait a l'en­
q u ê t e menée p a r les a u t o r i t e s 
pour tenter de dé te rminer la eau 
se du naufrage. Elle n'a cepen­
dant pas voulu commenter une 
d é c l a r a t i o n de l 'un des su rv i ­
vants selon laquelle le bateau a 
commence à p rendre l'eau a cau­
se de fissures dans la coque. 

cLecF%tvillon de l'atlantique 

$775 Filet frais de Perchaude 
s a u t é à l a p o r t u g a i s e 

Dîner table d'hôte au complet 
comprenant soupe du jour, salade Pavillon, dessert et café. 
Cette semaine seulement lundi à vendredi de 12h à 14h30. 

photo UPI 

L'homme et la bête pouvaient s'adapter à la nouvelle 
température de New York. Mais ce nouvel environnement 
n'a pas eu l'heur de déplaire à cet amateur de ski. 

rien v ra iment rien qui presse 
vous savez...» 
— Viens voir1... c 'est qu'il insis­
tait l ' an imal . Il voulait me dé­
valiser , m 'assass inc r peut-être, 
et il ne faisait même pas l'effort 
de venir jusqu 'à moi.. 
— Viens/... Quel étrange pays 
où la v ic t ime doit faire le pre­
mier pas ! . . J ' en ai fait un tout 
de m ê m e . Puis deux. Sur un si­
gne de lui. j e me suis accroupi à 
côté de mon agresseur . . . et j ' a i 
bien vu alors qu'il n 'é ta i t ni 
saoul, ni agressif. Il tenait une 
boite de nourr i ture pour chat à 
la main, une petite boite de Pu­
rina qu'il a glissée dans un trou 

prat iqué dans les planches, à 
r a s du t r o t t o i r . . . Une g r o s s e 
chat te blanche et grise est ans 
sitôt ar r ivée de l ' intérieur du 
magasin . Elle nous a r ega rdés , 
méf i an t e , m a i s plus a f f a m é e 
e n c o r e q u e m é f i a n t e , e l l e a 
plongé dans le ragoût jusqu ' aux 
moustaches. . 

— Elle est enceinte, m ' a dit le 
ga r s . Mais j ' a i bien peur que les 
rats bouffent <es petits, a-t-il 
ajouté. 

J e me suis couché en me di­
sant deux choses. Un. que c 'est 
bien beau la neige. Deux, que 
c 'est bien con la peur. 

Lès meilleurs 
fruits de mer 
tous les Jours • . 
/454 A. rue Peel. ZOCMOûO 
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80 morts à Rio 
RIO DE J A N E I R O . Brés i l 
(AFP) — Au moins 80 per­

sonnes sont mortes pendant les 
festivités du Carnaval de Rio de 
Jane i ro , en t re samedi mat in et 
hier à I8h00 locales (21h<)<) GMT). 

Plus de 6,700 personnes ont été 
hospitalisées samedi et diman­
che, vict imes d 'accidents divers , 
d 'agressions et d 'excès de bois­
sons, a-t-il précisé . 

Cours-Ateliers 
Initiation au MICRO-ORDINATEUR 

Un ORDINATEUR VIC-20 etTVCouleur 
pour CHAQUE participant 

Durée: 3 1/2 h res Coût: $ 3 5 . 
mardi,mercredi, jeudi : 18.30 hres 
samedi: 9.00hres et 13.30hres 

Pour tout RENSEIGNEMENT 

397-9100 

CENFRE D'UrjLIS/ITION 
DE LORDIN/4TEUR 
615 boul. Dorchester ouest .suite 520 
Montréal H3B IP5 

0. _ H 

VOICI 
la solution! 

S i 

D e p u i s des années 
notre nom est «> isocié à 
I épargne. Et comme le 
KEER c esl I épargne-
retraite, c est.dire combien 
la Banque d'Épargne peut 
rendre profitable I investis-
v m t ' i i ! d a n s un V\ \ R 

• variai» • 
• i terme innuH 
• «j terme fixe 
De plus, vous ri a^ez 
aucuns frais d adhésion 
et d'administration. 

Vous ave/ déjà un REER 
dans une autre institution 
financière? Vous pouvez le 
transférei chez nous ou 
bien en ouvrir un autre avec 
la Banque d'Epargne. 

Alors, cessez de vous 
casser la tète. Venez nous 
voir, Nous vous servirons 
avec plus qu'un.. . sourire 

un REERavec la Banque d'Épargne: 
la combinaison gagnante. 
'Plan d terme fixe de 5 ans Dépôt minimum 500$. Intérêt < redite annuellement 
Taux sujet à chargement sans préav is. 

LA BANQUE W 
D'ÉPARGNE ="= LA BANQUE 

D&lâ 
243, BLVD. DES LAURENTIDES, LAVAL 6 6 9 - / 7 5 / 
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Dernier effort pour 
ouvrir les écoles 

Jusqu'au bout, il faut le reconnaître, le gouvernement aura . 
exploré toutes les avenues de la négociation avec les ensei­
gnants. Même après le rejet massif de ses dernières proposi­
tions, le ministre de lÉducation lui-même a tenu à renouer le 
dialogue avec la CEQ. Il fallait faire cette démarche ultime. 
Pour sauver la paix scolaire. Pour empêcher la démotivation 
professionnelle de ceux et celles qui accomplissent une tâ­
che vitale dans la société. L'entreprise de onzième heure 
semblait bien engagée puisque l'interlocuteur de la CEQ a 
cru observer dans l'attitude de M. Laurin une ouverture inat­
tendue. 

Mais le ministre, pour continuer les discussions, a exigé 
que les enseignants retournent d'abord en classes. Après 
trois semaines de grève illégale, c'était une condition minima­
le. La CEQ a refusé. Parce qu'elle ne croit plus aux pro­
messes du gouvernement. C'est la rupture de la confiance. 
Il ne reste plus que le recours à la loi d'urgence dont l'As­
semblée nationale sera saisie cet après-midi. 

Au terme de cette pénible confrontation avec ceux qui 
constituaient la clientèle privilégiée du Parti québécois, le 
gouvernement est prisonnier de ses contradictions. Il avait 
décidé d'interrompre unilatéralement le processus fastidieux 
mais indispensable des négociations pour légiférer et décré­
ter. Voilà maintenant qu'il négocie littéralement avec des syn­
dicats qui font grève illégalement. Il avait promis qu'il cesse­
rait toutes relations avec les enseignants si ses dernières 
propositions étaient rejetées. Il s'est plutôt remis à discuter 
avec la CEQ qui venait de repousser les offres ultimes. Il avait 
promis une loi redoutable. Il en a repoussé l'adoption. Et, hier 
soir encore, un porte-parole du conseil des ministres annon­
çait à la presse que les ponts ne sont pas tous coupés avec la 
Centrale de l'enseignement. On croit savoir que de nouvelles 
tentatives de rapprochement seront entreprises jusqu'au dé­
pôt du projet de loi qui ordonne le retour au travail sous peine 
de sanctions exemplaires. 

Ces contradictions démontrent seulement que le gouverne­
ment a eu tort d'adopter la politique brutale et irréductible qui 
fut la sienne en décembre. Depuis, il a compris son erreur et 
tente de rattraper le temps perdu. Il serait injuste de lui repro­
cher de vouloir réparer aujourd'hui ce qu'il a compromis à la 
fin de 1982. 

Il est vrai que la préservation d un bon climat scolaire de­
meure plus importante que la cohérence du discours gouver­
nemental. Mais entre, d'une part, la précipitation et la dureté 
des lois 70 et 105 il y a quelques mois et, d'autre part, 
l'authentique souci de conciliation de janvier et février, on ne 
peut manquer de voir des contradictions qui multiplient les 
hypothèques dont souffre la crédibilité du pouvoir politique 
aujourd'hui. 

C'est pourquoi des dizaines de milliers d'enseignants et 
enseignantes perdent leurs illusions et nourrissent leur amer­
tume. C est pourquoi beaucoup de citoyens cessent de pren­
dre les ministres au sérieux quand ils mesurent l'écart entre 
les paroles ei les actes. C'est pourquoi le gouvernement est 
contraint, pour assurer l'autorité de l'État, d'adopter encore 
une fois une loi spéciale, plus draconienne encore que les . 
précédentes pour contraindre à l'obéissance les personnes 
qu'elle vise. 

Aussi, s'il n est pas déjà trop tard, s'il subsiste une petite 
chance quelque part, il faut souhaiter que la CEQ consente 
plutôt à suspendre ses débrayages et à reprendre les négo­
ciations avec le ministre de l'Éducation. Les enseignants 
pourraient ainsi éviter la massue législative, améliorer leurs 
conditions de travail et ramener en classes les enfants qui 
s'ennuient... m 9 a 

Michel ROY 

Cruise: le doigt 
dans l'engrenage 

L'opposition à l'essai du missile Cruise sur le sol canadien 
ne désarme pas. Des manifestations, hostiles à la politique de 
M. Trudeau, se sont déroulées à Montréal, pendant qu'à To­
ronto c'est devant le consulat des États-Unis que les manifes­
tants s'étaient donné rendez-vous. 
1 Cette affaire n est pas nouvelle. Elle faisait déjà l'objet de 
commentaires dans la presse dès octobre dernier et on savait 
depuis un grand nombre de mois que le Canada allait signer 
.cet hiver une entente permettant à la U.S. Air Force de faire 

' l'essai en Alberta du missile Cruise, dont des centaines 
d'exemplaires doivent être installés en Europe avant la fin de 

. 1983. 
Ce qui est nouveau en i'occurrence, c'est la tendance ma­

nifestée par Ottawa récemment à renoncer à une discrétion 
qui sied davantage au confessionnal qu'au parlement. Les 

j porte-parole gouvernementaux, notamment M. MacEachen, 
"ministre des Affaires extérieures, sortent de leur réserve sur 

le sujet, pour expliquer que, membre de l'OTAN et solidaire 
des décisions prises par cet organisme, le Canada ne peut 
pas ignorer ses devoirs. 

C'est une vue correcte des choses. Et c'est un argument 
recevable. Mais c'est un argument faible. D'abord, parce 
qu'il rappelle fâcheusement que le gouvernement éprouve un 
mal considérable à accorder le style poétique de ses inter­
ventions sur le désarmement à la tribune des Nations unies 
avec la froide prose des communiqués de l'OTAN. L'empres­
sement canadien à se conformer aux décisions de l'OTAN est 
lui-même un phénomène relativement nouveau. Aux yeux des 
plus ardents zélateurs de l'Organisation notre pays se distin­
guait surtout par sa tiédeur. L ancien ministre des Affaires 
étrangères, Mme Flora MacDonald, en apprit quelque chose, 
lors d'une réunion du Conseil, en décembre 1979. 

Au reste, il n'est pas nécessaire d'être membre de l'organi­
sation militaire de l'OTAN pour reconnaître que le perfection­
nement ou la modernisation de la force de dissuasion de l'Al­
liance atlantique peut inspirer la modération à l'URSS. La 
preuve en est que la France de M. François Mitterrand, qui 
ne fait pas partie de l'organisation militaire de l'OTAN, se 
montre favorable à l'installation des missiles Cruise et des 
fusées Pershing-ll en Europe, bien que le pays dispose déjà 
de sa propre force de frappe nucléaire. 

Si le Canada ne devait pas toute sa protection au bouclier 
nucléaire américain, le discours officiel pourrait peut-être in­
cliner vers le neutralisme. 

Mais la neutralité entre deux géants n'est possible que si 
ceux-ci y trouvent leur compte. Au reste, on oublie trop sou­
vent que l'industrie nord-américaine n'est pas moins imbri­
quée dans le domaine de l'armement que dans le secteur 
civil. L'industrie canadienne a récolté d'intéressants profits 
pendant la guerre du Vietnam. 

M. MacEachen se raccroche à l'espoir, sans doute parfai­
tement sincère chez lui, qu'une amélioration notable des rap­
ports entre Supergrands rende inutile et sans objet l'essai du 
Cruise en territoire canadien. 

Certes, tout le monde se mettrait à respirer un peu mieux. 
À commencer par les gouvernements, préoccupés par l'am­
pleur du pacifisme, dont les manifestations apparaissent si­
multanément dans plusieurs pays. S'il est vrai que l'opposi­
tion au développement de l'armement nucléaire relève plus 
du sentiment que de l'opinion, il faut reconnaître du même 
souffle qu'en démocratie les sentiments aussi ont le droit de 
se faire un chemin jusqu'aux urnes. Terrifiant, l'essai du 
Cruise en Alberta? Non. Mais c'est un doigt dans l'engre-
n a 9 e A , Guy CORMIER 

JEAN 8I8TO 
éditeur adjoint 

YVON D U B O I S directeur de I information 
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Louis Falardeau 
(de notre bureau de Québec) 

Vaillancourt et Léger 
en conflit d'intérêts? 

Le président de l'Assemblée 
nationale, Claude Vail lan­
court, a posé sa candidature à 
un poste de juge de la Cour 
prov inc ia l e . Le député de 
Lafontaine, Marcel Léger, a de 
son côté accepté d'animer une 
émission quotidienne à la radio 
montréalaise. 

La façon dont ces deux héros 
fatigués préparent leur sortie 
de la vie politique a suscité des 
critiques qui montrent à quel 
point les Québécois sont sensi­
bles aux questions de conflits 
d'intérêts en matière politique. 

Marcel Léger est dans une 
situation financière délicate 
depuis qu'il a perdu son poste 
de ministre. Cet homme qui a 
toujours fait de la politique en 
missionnaire aurait sans doute 
pu accepter ce mauvais coup 
s'il avait trouvé quelque cause 
où investir tout entier son dé­
bordant désir de convaincre et 
de servir. C'aurait pu être 
l'aile fédérale, mais il a com­
pris que cette idée qu'il chérit 
n'a jamais été autre chose, 
pour René Lévesque, qu'un 
moyen de faire peur aux libé­
raux de M. Trudeau. 

Il a donc accepté d'arrondir 
son traitement en mettant ses 
talents au service des audi­
teurs de CJMS. Le problème 
est qu'il n'a pas encore quitté 
son siège et qu'il semble vou­

loir mener les deux carrières 
de front. 

La présidente de la Fédéra­
tion professionnelle des jour­
nalistes, Raymonde Proven-
cher, semblant considérer 
qu'il est devenu journaliste, lui 
a reproché de s'être mis en si­
tuation de conflit d'intérêts et 
aurait même souhaité qu'il dé­
missionne de son siège. Outre 
que l'intervention étonne de la 
part de la présidente d'une as­
sociation qui n'a pas l'habitude 
de jouer les préfets de discipli­
ne, il faut se demander si c'est 
bien à ce niveau que le bât 
blesse. 

Car M. Léger n'est pas le 
premier député à se recycler 
dans l'«information», et le fait 
qu'il reste à son poste n'est ni 
une première ni une circons­
tance tellement aggravante. 
Jean Cournoyer, qui fut minis­
tre et aspire à diriger le PLQ, 
ou Camil Samson, autre libéral 
défait, ne sont pas moins soup­
çonnâmes de partisanerie. 

D'autant plus que ce n'est 
pas vraiment du journalisme 
que fera M. Léger, mais un 
genre hybride entre l'expres­
sion d'opinions et le spectacle. 
Et il a bien le droit d'exprimer 
ses vues s'il se trouve une 
station de radio pour leur trou­
ver quelque intérêt. On pour­
rait s'inquiéter si les micros 
étaient offerts aux seuls indé­

pendantistes, mais c'est loin 
d'être le cas. 

Il semblerait plus normal 
que ses électeurs, ou même 
l'Assemblée nationale, se plai­
gnent de sa décision de ne plus 
être député à plein temps. 
Mais il n'est pas le seul dans 
cette situation et le Parlement 
n'a jamais voulu forcer ses 
membres à ne servir qu'un 
maître. 

Le cas de Claude Vaillan­
court est bien différent. Il de­
vra abandonner son poste de 
président parce qu'il a eu la 
maladresse de se mettre en si­
tuation de conflit d'intérêts en 
postulant un emploi de juge, 
nomination qui relève du gou­
vernement. Cette demande 
adressée au parti au pouvoir 
met théoriquement en doute 
son impartialité, vertu premiè­
re exigée d'un président. Et le 
leader de l'opposition Fernand 
Lalonde, en soulevant publi­
quement la question, lui sert 
en même temps une manifes­
tation de non-confiance qui le 
rend inapte à diriger les tra­
vaux de l'Assemblée. 

L'erreur de jugement du dé­
puté de Jonquière est pourtant 
fort bénigne et n en est une 
qu'en raison des très hauts 
standards d'éthique politique 
que les Québécois se sont don­
nés, notamment depuis la pri­

se du pouvoir par les pé-
quistes. Car c'est bien parce 
que les nominations à la ma­
gistrature ne sont plus des dé­
cisions aussi discrétionnaires 
du gouvernement, mais sont 
précédées de mises en candi­
dature et d'évaluations par un 
«jury», que M. Vaillancourt a 
dû se mettre en situation de 
conflit d'intérêts s'il voulait 
devenir juge. 

L'ancien président Clément 
Richard nous rappelait la se­
maine dernière que James 
Jerome, qui fut président des 
Communes, avait bien dû lui 
aussi se mettre en situation de 
conflit d'intérêts puisqu'il est 
passé directement du trône de 
l'Orateur au banc du magis­
trat. Il ajoute avoir fait, lors­
qu'il était président, de très 
nombreuses demandes à bien 
des ministres, se mettant cha­
que fois en conflit d'intérêts. 
Qu'il se soit agi d'un centre 
d'accueil ou d'un HLM, ou sim­
plement de «pousser» le dos­
sier d'un électeur, ii était cha­
que fois demandeur face au 
g o u v e r n e m e n t sans qu'on 
mette en doute son impartiali­
té. 

On pourrait ajouter que Fer­
nand Lalonde n'a pas ce qu'il 
faut pour jouer les vierges of­
fensées puisqu'il a fait partie 
d'un gouvernement qui n'avait 
pas toujours l'éthique politique 
bien rigoureuse. Reste qu'il a 
théoriquement raison et que le 
successeur de Claude Vaillan­
court serait bien avisé de de­
mander à l'Assemblée d'éta­
blir le code d'éthique auquel il 
devra se conformer sans pour 
autant perdre les moyens 
d'être un député efficace. 

LA LANGUE FRANÇAISE AU QUÉBEC 

2) Les conditions de l'avenir 
Président du Conseil de la 

langue française, l'auteur a 
récemment prononcé au con­
grès 'Langue et société au 
Québec» une conférence re­
marquée dans laquelle il fait 
le bilan de l'application des 
politiques linguistiques depuis 
10 ans, conférence dont il a 
bien voulu tirer une synthèse 
pour les lecteurs de LA PRES­
SE. En voici la deuxième 
tranche. 

M1CHII PLOURPE 

Nous avons dressé un bilan suc­
cinct de l'application des politiques 
linguistiques du Québec des dix 
dernières années. Et nous avons 
conclu que nous n'avons pas encore 
atteint nos objectifs et qu'il nous 
reste encore la moitié du chemin à 
parcourir. 

Il faut d'abord lever certains 
obstacles qui nous empêchent d'al­
ler plus vite et qui, à la limite, peu­
vent compromettre la réalisation 
de nos objectifs. 

Le premier obstacle, ce sont les 
attitudes des francophones eux-
mêmes. Un sondage a révélé pour­
quoi les francophones n'utilisent 
pas davantage le français en mi­
lieu de travail. Les trois raisons 
données sont les suivantes: la 
crainte de compromettre ses chan­
ces d'avancement (55%), la grati­
fication qu'on éprouve à parler an­
glais (45%), la crainte de repré­
s a i l l e s au plan des re lat ions 
humaines. Les attitudes des Qué­
bécois francophones n'ont pas 
changé à ce propos au cours des 
dix dernières années, bien que la 
Charte de la langue française (qui 
n'a que cinq ans, il est vrai) ait af­
firmé hautement et clairement la 
prépondérance du français au Qué­
bec. 

En dépit du droit qui leur est don-

t 

né, plusieurs frneophones préfè­
rent encore céder leur place, au 
lieu d'occuper la place qui leur re­
vient en toute légitimité. Ce fai­
sant, ils encouragent aussi un uni-
linguisme anglais inacceptable au 
Québec, et ils favorisent un bilin­
guisme à sens unique pour franco­
phones seulement. Bref, ils travail­
lent à rencontre de la reconnais­
sance du fait français au Québec. 

Le second obstacle est peut-être 
notre manque de perspective. Nous 
avons quelque difficulté à mainte­
nir une vision globale de nos objec­
tifs essentiels. Cela nous empêche 
de garder le cap coûte que coûte 
sur le but premier que nous nous 
étions fixé. Devant une opposition 
répétée, notre consensus faiblit. 

Les raisons de cela? Idéalisme, 
d'abord. Le Québécois francopho­
ne est foncièrement généreux et 
préfère la bonne entente. Il veut 
absolument un Québec français, 
mais sans déranger personne. Il 

faut que le français reprenne du 
terrain, mais sans que cela fasse 
mal. 

Tendance à la généralisation, en­
suite. Si une erreur ou une exagé­
ration s'est produite dans l'appli­
cation de la loi, ou si on a découvert 
une faille dans tel ou tel règlement, 
on est enclin à reporter son ressen­
timent sur l'ensemble de l'opéra­
tion linguistique qui devient tout à 
coup suspecte et critiquable. 

Explication contextuelle, enfin. 
Nous sommes totalement immer­
gés en milieu culturel et socio-éco­
nomique américain. Nous sommes 
Américains, nous voulons le de­
meurer, nous retrouvons plus faci­
lement nos valeurs et nos habi­
tudes de vie aux États-Unis que 
dans n'importe quel pays franco­
phone et, par mille et une relations 
de famille, d'amitié ou d'affaires, 
nous sommes soumis à une puis­
sante attraction de l'anglais. Ainsi 

(suite en page A 7) 
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Les «câblés» 
sont écoeurés! 

L e s « c â b l é s » sont é c o e u r é s ! 
L ' idée de dénombrer et d'identi­
fier les insatisfaits de ce service 
est excellente. En démocratie, la 
force a le poids et la dimension du 
nombre. 

Dans un article de Mme Louise 
Cousineau, publié le 4 de ce mois 
dans le journal L A PRESSE, on 
apprend la création d'une «asso­
ciation pour les mécontents du câ­
ble» . L e coût d'adhésion est de 12$ 
et les promoteurs de ce projet sou­
haitent regrouper de cinq à six 
mille membres. En l'occurrence, 
cela constituerait un budget de 60 à 
120 mille dollars qui servirait à 
payer le personnel nécessaire à 
dresser des dossiers et à effectuer 
d'autres tâches connexes. 

D'une part, je me dois d'infor­
mer les fondateurs de cette asso­
ciation que leurs préoccupations 
sont identiques aux miennes. Ef­
fectivement, le 23 août dernier, 
j ' a i vainement formulé les mêmes 
do léances et des copies de ma 
lettre furent adressées au Conseil 
de la radiodiffusion et des télécom­
munications canadiennes ( C R T C ) 
ainsi qu'au quotidien L A PRESSE. 

Plus encore, à quelques reprises, 
les médias d'information se sont 
penchés sur ce dossier et ont, sem-

ble-t-il, obtenu les mêmes résul­
tats. Que fait le C R T C face à cette 
avalanche de critiques? 

Une lettre signée par des mil­
liers de pétitionnaires produirait-
elle un plus grand impact? Si oui 
c'est dégoûtant, quoique très cou­
rant, qu'il faille faire appel à des 
moyens extrêmes pour recouvrer 
des droits élémentaires. Dans une 
telle éventualité, une imposante 
pétition peut s 'obtenir au coût 
d'une poignée de dollars et d'un 
peu de bénévolat. 

D'autre part, tenant compte de 
ce qui précède, j e ne vois pas la 
p e r t i n e n c e d 'une d é p e n s e de 
60,000$ à 120,000$ pour tenter de 
forcer la main au CRTC afin qu'il 
fasse son job. Comme le chantait 
si allègrement monsieur Pierre E. 
Trudeau, il y a un peu moins de 20 
ans de cela, il faudra un de ces ma­
tins «remettre 1 autorité entre les 
mains de ceux qui en sont respon­
sables devan t l ' é l e c t o r a l » . Ce 
flamboyant étendard du bon prin­
ce en aura fait rêver plus d'un! L e 
premier ministre du Canada aura-
t-il le temps d'accomplir une de 
ses premières missions avant qu'il 
ne quitte l'arène politique? 

Pierre BORDELEAU 
Montréal 

ffVHAC 
L'école privée en expansion 

On n 'est pas en Pologne! 
En tant que résidante de Saint-

Bruno, en tant que contribuable et 
en tant que femme qui respecte les 
droits de tous et de chacun, j 'offre 
mes services aux enseignantes de 
l'école de Montarville qui ont déci­
dé, elles, d'entrer dans leur école 
qui est aussi celle de tous les ci­
toyens de cette ville. 

J'ose espérer que d'autres per­
sonnes viendront s'ajouter à moi 
pour protéger ce qui nous appar­
tient. 

Je respecte les enseignants qui 
font la grève, j e les comprends 
également, mais j e respecte aussi 
ceux qui ne la font pas; ils ont les 
mêmes droits qu'eux. Nous som­
mes ici au Québec et non en Po ­
logne et il y a tout de même des 
choses qui ne se font pas. comme 
ce qui s'est passé à l'école Montar­
ville. 

Rolande PROVENÇAL 
Saint-Bruno 

Un article de votre journal nous 
apprenait récemment que, selon 
Statistique Canada, l 'école publi­
que a perdu 15% de ses élèves tan­
dis que l'école privée a connu une 
hausse de 57% en deux ans. C'est 
au Québec que les effectifs des 
écoles privées sont les plus impor­
tants. La clientèle des écoles pri­
vées du Québec forme à elle seule 
40,9% de l'ensemble de ce type 
d'écoliers au Canada. Pourtant, la 
population scolaire du primaire et 
du secondaire ne compte que pour 
23,7% de la population canadienne 
du même type. 

Cette situation démontre le peu 
de crédibilité que les parents ac­
cordent à l'école publique au Qué­
bec. 

Certains avan tages consentis 
aux enseignants du secteur public 
ont miné la crédibilité de ces der­
niers. Je pense à la règle d'ancien­
neté selon laquelle c'est l'ancien­
neté et non la compétence qui sert 
de critère pour attribuer une tâche 
â un enseignant. Je pense aussi à 
la sécurité d'emploi qui explique le 
manque de motivation de certains 
enseignants. 

L'école privée n'étant pas sou­

mise à ces contraintes peut se per­
mettre de choisir ses enseignants. 

Il est illusoire de penser qu'en 
devenant une corporat ion-école , 
l'école publique va se rapprocher 
de l'école privée «ce qui n'est pas 
un rapprochement de maigre im­
portance», comme le dit de façon 
méprisante, le ministre de l'Édu­
cation à la page 83 de son livre 
blanc sur la réforme scolaire. Le 
ministre semble oublier que l'école 
publique devenue corporation-éco­
le ne pourra pas plus que mainte­
nant choisir ses élèves et ses ensei­
gnants, le choix des enseignants 
étant régi par les conventions col­
lectives et celui des élèves demeu­
rant un privilège des écoles pri­
vées. 

Dans les circonstances actuelles, 
le gouvernement peut laisser la 
grève se prolonger puisqu'il ré­
cupère ainsi des sommes impor­
tantes sur le dos des élèves du sec­
teur public pendant que l'école pri­
vée, pour laquelle tous les contri­
buables paient des taxes, continue 
de donner ses services aux élèves 
de la classe privilégiée. 

Jacqueline LEDUC 
Laval 

Vous aurez la surprise de consta­
ter que l'examen d'anglais est cent 
fois plus exigeant pour ré lève que 
l 'examen de français. En français, 
il ne s'agit que d'une explication de 
texte qui ne fait appel à aucune rè­
gle de grammaire. Un enfant bril­
lant du primaire pourrait obtenir 
plus de 50% facilement. L 'examen 
d'anglais, lui, fait appel à des con­
naissances précises de la gram­
maire. 

J'ai tenté de faire celui de jan­
vier 1983, j e n'ai pas réussi. Ça fait 
18 ans que j e travaille dans le sec­
teur de l'éducation, j ' a i 17 ans de 
scolarité. Et dire que le gars de 20 
ans, qui aurait en emploi demain 
matin dans un garage de Ferme-
Neuve, ne peut obtenir cet emploi 
à cause de son échec en anglais. 
Pourtant il n'aurait aucun mot 
d'anglais à utiliser pendant 20 ans 

dans cet emploi ... dans un Québec 
français, dirigé par le Parti québé­
cois! 

Monsieur le Ministre, cette exi­
gence de l ' angla is réussi pour 
avoir un certificat est injuste pour 
les élèves de notre région. Il n'y a 
pas d'anglais ici. L 'é lève n'a donc 
aucune motivation pour cette lan­
gue, il ne peut en voir l'utilité. 

Vous a v e / beaucoup parlé de 
restructuration scolaire, vous avez 
parlé du rôle des parents, pour-
r iez-vous vous pencher un tout 
petit peu sur les élèves et leurs 
petits problèmes... et pourquoi pas 
sur celui dont je viens de vous par­
ler? 

Gilles BOYER 
Directeur adjoint 

École Polyvalente St-Joseph 
Mont-Laurier 

Journées écourtées? Faux! 

Trop d'importance à l'anglais 
Monsieur Camille Laurin 
Ministre de l'Éducation 

Monsieur, 
À la fin de janvier avait lieu, 

comme à chaque année, une ses­
sion spéciale d'examens, commu­
nément appelés «examens de re­
prise». Comme à chaque année, 
dans notre polyvalente , environ 
cent cinquante étudiants se sont 
présentés à l 'examen d'anglais 412 
(écrit ou oral ) et comme à chaque 
année, quatre ou cinq ont réussi! 

Mais voilà, cette année, la situa­
tion est différente. Elle est, en tout 
cas, tragique pour certains élèves. 
On sait que pour obtenir un certifi­
cat de 5e secondaire, l 'élève doit 
obligatoirement réussir le français 

LA LANGUE FRANÇAISE AU QUÉBEC 
(suite de la page A6) 

«conditionnés», plusieurs franco­
phones ont l'impression, très faus­
sement d'ailleurs, que lutter pour 
la prépondérance du français au 
Québec, c'est s'opposer à tout ce 
qui est anglais ou américain. 

Il est donc extrêmement impor­
tant, pour l'atteinte de nos objec­
tifs linguistiques; que les franco­
phones développent des attitudes 
saines et vigoureuses par rapport à 
la langue, c'est-à-dire d'abord une 
conscience de la légitimité de nos 
objectifs qui ne laisse place à au­
cun faux sentiment de culpabilité; 
ensuite, une fierté de notre langue 
qui lui donne, autant que possible, 
la première place en toute circons­
tance; enfin une vigilance et une 
ténacité qui assurent la continuité 
de notre action. 

Cela ne veut pas dire; faire du 
Québec un ghetto. Au contraire, il 
m'apparaît nécessaire que se déve­
loppent au cours des prochaines 
années, en même temps que l'af­
firmation pleine et entière du fait 
français, le goût et l'enseignement 
des autres langues susceptibles de 
favoriser une plus grande ouver­
ture du Québec sur le monde. Aussi 
bien, cet apprentissage des langues 
permettra un rapprochement entre 
francophones et communautés cul­
turelles, si celles-ci s'aperçoivent 
que les francophones sont prêts à 
faire un pas. eux aussi, vers la ren­
contre des cultures. Nous sommes 
loin d'avoir généralisé envers les 
allophones des attitudes d'accueil 
et d'ouverture qui finalement nous 
seraient prof i tab les . Car enfin, 
l'intégration linguistique de ceux-ci 
ne peut se faire, de façon efficace 
et durable, que si elle repose sur 
l'action de multiplicateurs et d'al­
liés au sein même des communau­
tés culturelles chez qui nous aurons 
réussi à susciter l'attrait de notre 
langue et de notre vie française in­
camées dans des amitiés et des 
personnes. 

Mais nous avons, comme Québé­
cois, une responsabilité première 
envers la langue française. Nos po­
litiques linguistiques ne seront via­
bles qu'au prix d'une vigilance in­
dividuelle et collective, qui doit se 
défendre d'un faux sentiment de 
sécurité. Ce n'est pas parce que la 
Loi 101 existe et qu'il y a des orga­
nismes pour surveiller la langue 
que tout est r é g l é pour autant. 
Comme l'État a joué un grand rôle 
en matière linguistique depuis dix 
ans, les groupements volontaires, 
les associations et les individus ont 
en quelque sorte «démissionné» de 
leur rôle traditionnel de «suppor-
teurs» de la langue. Il faut le déplo­
rer et souhaiter, au cours des pro­
chaines années, une nouvelle prise 

en charge, à la base, des questions 
qui touchent à la langue. 

Il n'est pas souhaitable pour au­
tant que l'État se départisse, à 
moyen terme du moins, de la res­
ponsabilité qu'il a assumée. C'est 
la conclusion très nette qui se dé­
gage des propos recueillis par le 

Conseil de la langue française, lors 
de ses consultations régionales, de 
ses rencontres ou de ses colloques. 
P o u r ce qui des e n t r e p r i s e s , 
l'échéance du 31 décembre 1983 
prévue à la Loi ne signifie pas du 
tout qu'elles auront atteint le degré 
de francisation requis. Au contrai­
re, la majorité d'entre elles com­
menceront à peine à s'y «embar­
quer». Il faudra encore compter 
sur l'intervention de l'Office pour 
assurer, avec et à l'intérieur des 
entreprises, le suivi indispensable 
de la francisation. 

Il importe avant tout de mainte­
nir le cap sur les objectifs fonda­
mentaux de nos politiques linguisti­
ques et de traverser la crise actuel­
le sans remettre en cause le projet 
de société qui les sous-tend. En 
même temps, un effort important 
devrait être tenté pour mieux faire 
comprendre ces objectifs et les re­
situer dans une perspective mon­
diale qui fasse clairement voir à la 
population ce que fait exactement 
le Québec par rapport à ce que font 
exactement les autres provinces et 
les autres pays, et la légitimité de 
son action par rapport aux déclara­
tions internationales relatives aux 
droits individuels et aux droits des 
minorités. 

Enfin, l'application de nos politi­
ques linguistiques n'aura son plein 
effet que le jour où notre système 
d'éducation jouera un rôle déter­
minant sur notre conscience lin­
guistique 

L'étude en deux volets du Conseil 
de la langue française sur la cons­
cience linguistique des jeunes fran­
cophones est extrêmement révéla­
trice à ce sujet. Bien qu'ils demeu­

rent, semble-t-il, très attachés à 
leur langue maternelle, les jeunes 
baignent pour une bonne part dans 
un univers culturel dont la langue 
française est absente et ils ne con­
naissent que superficiellement la 
situation et les enjeux linguistiques 
qui préoccupent le Québec depuis 
dix ans. Les enseignants de tous ni­
veaux ont donc un rôle primordial 
à jouer auprès des jeunes à cet 
égard. Il leur appartient de sensibi­
liser leurs étudiants à la situation 
difficile du français en Amérique 
du Nord et de développer chez eux 
les attitudes de fierté et de respon­
sabilité face à la place prépondé­
rante qu'ils doivent donner à leur 
langue et à l'usage qu'ils doivent 
en faire en tout temps. Il leur ap­
partient aussi de donner aux jeu­
nes le goût de bien parler leur lan­
gue, d 'employer en tout temps la 
terminologie appropriée et d'expé­
rimenter les mille possibilités du 
.français à exprimer aussi bien les 
sentiments que les choses techni­
ques. 

Si l 'école remplissait vraiment 
cette fonction, si e l le inculquait 
vraiment à l'enfant une conscience 
aigué de notre réalité linguistique, 
une connaissance articulée de no­
tre langue et une conviction profon­
de de son importance et de sa beau­
té, nous ferions sans doute des pas 
de géants, car le temps que nous 
prenons soit à réapprendre notre 
langue, soit à nous reconvaincre de 
nos objectifs et à refaire nos con­
sensus, nous le mettrions désor­
mais à occuper notre place, à nous 
ouvrir nous-mêmes plus largement 
sur le monde et à intéresser les 
autres à notre langue au moyen 
d'un enseignement de qualité com­
pétitif et dynamique dont la re­
n o m m é e pourrai t déborde r les 
f ront ières du Québec et a t t i rer 
chez nous, plutôt qu'en France ou à 
Toronto, les non-francophones dé­
sireux de découvrir les beautés de 
la langue française. 

de niveau 5e secondaire, l'anglais 
de 4e secondaire et l'histoire 412 
pour le secteur général. 

D'une part l 'élève qui a un échec 
dans une de ces matières est refu­
sé au Cégep. Justement les statis­
tiques démontrent que dans notre 
région le pourcentage d'élèves qui 
vont au Cégep est très inférieur au 
reste de la province. Nous n'avons 
pas de Cégep ici! On a demandé la 
première année à Mont-Laurier, 
mais vo t re minis tè re a oubl ié , 
semble-t-il, de se pencher sur ce 
dossier. 

D'autre part, vous connaissez la 
situation économique et le taux de 
chômage. Notre région est plus du­
rement frappée qu'ai l leurs. De­
puis septembre, il m'est arr ivé ré­
gulièrement de recevoir d'anciens 
étudiants demandant de passer un 
examen de reprise en anglais pour 
obtenir leur certificat. Dans cha­
cun de ces cas, l'étudiant précisait 
que la réussite de l 'examen lui 
donnerait un bon d'emploi entraî­
nant automatiquement un emploi 
dans la région. 

Mais voilà, l'échec en anglais a 
comme conséquence que le chô­
meur se voit refuser un emploi 
dans une région à 99% franco­
phone. 

De plus, avez-vous déjà comparé 
un questionnaire d'anglais (langue 
seconde) 4e secondaire avec un 
questionnaire de français (langue 
m a t e r n e l l e ) de 5e seconda i re? 

M . Daniel Morin 
a /s Tribune libre 
L A P R E S S E 

En réponse à votre lettre du 3 fé­
vrier dernier, j e me dois de corri­
ger la perception fausse que vous 
vous faites de nos conditions de 
travail. 

Sachez, cher monsieur, que bien 
que les employés du ministère du 
Revenu bénéficient de l 'horaire 
variable de travail, le service à la 
c l ien tè le est assuré de 08h30 à 
I6h30 (heures officielles décrétées 
par Je ministère). Et sachez que la 
d u r é e d'une jou rnée r é g u l i è r e 
moyenne de travail est de 7 heures 
(35 heures ' semaine) . 

Quant à vot re présomption à 
l 'effet que les employés commen­
cent à se p r é p a r e r 15 minutes 
avant leur départ, j e vous souligne 
qu'il est facile d'apporter de tel ju­
gement quand on n'est pas impli­
qué dans le milieu. Vous êtes sûre­
ment de ceux qui croient que tous 
les fonctionnaires ne foutent rien 

(vieux stéréotype réanimé par le 
P a r t i q u é b é c o i s ces d e r n i e r s 
temps en vue de s'attirer la faveur 
du public en pleine ronde de négo­
ciation). 

Quant à vos savants calculs se­
lon lesquels la diminution salariale 
de 20% n'est seulement que de 5%, 
s'en tenant à votre raisonnement, 
vous êtes en train de nous dire que 
ceux dont la diminution salariale 
est de \0% bénéficient d'une aug­
mentation de 5%; vous êtes en 
train de nous faire croire que les 
personnes dont le traitement sala­
rial est gelé bénéficient d'une aug­
mentation de 15%... 

Au Heu d'écrire à travers votre 
chapeau, renseignez-vous donc! 

Pierre BOILEAU 
Président, section 

lie venu-Opéra lions 066 
Montréal, Que. 

N . D . L . R . : LA PRESSE accuse ré­
ception de trois autres lettres dans 
le même sens. 

Des peintres à faire connaître 

M . Gilles Normand 
Journaliste 
Cher monsieur Normand, 

Je me permets de vous l ivrer 
une réflexion suscitée par l 'article 
fort Intéressant que vous avez con­
sac r é à N a r c i s s e P o i r i e r dans 
l'édition de LA PRESSE du same­
di 5 février. 

Vous dites de lui «qu'il apparti­
ent à ces peintres traditionalistes 
ou académiques qui ont presque 
sombré dans l'oubli avec la mon-

Le transport des handicapés 
Je suis dans un fauteuil roulant 

et je demeure au Centre de ré­
adaptation Lucie-Bruncau. au 2222 
est, rue Laurier, Montréal. 

Déjà prisonnier de mon fauteuil 
roulant, quand il y a une grève du 
transport en commun je suis en 
plus prisonnier au Centre Lucie-
Bruneau. Le 7 juin 1982, il n'y avait 
pas de Minibus. Le 30 juillet 1982, il 
n'y avait pas de Minibus. I^e 2 août 
1982, il n'y avait pas de Minibus. 
Les négociateurs du syndicat de la 
CTCUM ont quitté la table de négo­
ciations *n criant. C'était de l'en­
fantillage de leur part: il y avait 

700,000 personnes sans transport 
public. 

Les services essentiels devraient 
assurer le transport aux heures de 
pointe. Il devrait aussi y avoir du 
transport par Minibus, service ex­
cellent assuré par des chauffeurs 
très gentils. 

Les chauffeurs et les mécani­
ciens doivent comprendre que les 
temps sont durs. M . Lawrence Ha-
nigan n'a pas plus d'argent à of­
frir; le prbe du transport en com­
mun est déjà très élevé. 

Raymond VINCELETTE 
Centre de Réadaptation 

Lucie-Bruneau 

tée éclatante de l'art automatiste, 
auquel les Borduas et Kiopel ont 
donné le ton». 

Je ne voudrais d'aucune façon 
engager de polémique sur le sujet, 
mais j 'aimerais que la distinction 
soit faite entre d'un côté les criti­
ques d'art, professeurs d'universi­
té et «amateurs éclairés» et de 
l'autre les très humbles collection­
neurs, dont je suis. 

Lorsque ce n'est pas par goût 
que nous nous é l o i g n o n s des 
Automatistes précités ou encore 
des Plasticiens, vous reconnaîtrez 
que les prix qui sont demandés 
pour leurs oeuvres ont de quoi nous 
rebuter. 

Et voilà où je voulai> en venir. Il 
me semble qu'un journal comme 
le vôtre, tout en gardant les excel­
lentes chroniques de Gilles Toupin, 
pourrait accorder plus d'espace — 
sous votre plume, évidemment! — 
à tous ces peintres: Perron, Del-
fosse, Giunta, Vincelette, Pfeiff«*r. 
etc., qui ne connaîtront sans doute 
jamais la gloire du Frère Jérôme 
ou de Guido Molinari, mais qui. 
faute de mieux, représentent enco­
re des valeurs sûres en galerie et 
en encan. 

s 

Michel DUMAINE, J.C.P. 
Saint-Hyacinthe 
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de vos obligations d'épargne. 
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Avez-vous des obligations d'épargne du Québec ou du Canada? 
C'est le temps de les déposer dans un Reér conçu pour elles: 
le Reér Obligations d'épargne de la Fiducie du Québec. 
En agissant de la sorte, vous en profitez doublement. 

Vos obligations du Québec continuent à vous rapporter 16 1/2 % 
et celles du Canada, 12 %; elles consea'ent tous leurs avantages 
mais en plus, vous réalisez des économies d'impôt appréciables. 

16% Taux d'intérêt 
que rapportent actuellement 

les obligations d'épargne 
£m du Québec en circulation. 

Renseignez-vous davantage en communiquant avec un de nos conseillers. 
Et rappelez-vous que la Fiducie du Québec peut aussi vous aider 
en matière de financement, de services fiduciaires et de placements. 

Fiducie 
du Québec 
Le rendement, c'est important; 

le service Test tout autant. 

r $ j d e s j a r d i n s 

• 

http://Tele-P.es


A 8 * 

L'INCENDIE DE TURIN 

Enquête décrétée 
TURIN, Italie ( A F P , Reu-
ter, A P ) — Lundi a été dé­

claré journée de deuil et un comi­
té de six membres a été formé 
pour enquêter sur le feu qui s'est 
transformé en «chambre à gaz» 
et tué 64 personnes. 

Par ailleurs, le gérant du ciné­
ma Statuto de Turin, où a eu lieu 
l'incendie a été victime hier d'un 
malaise cardiaque. Fortement 
secoué par la tragédie, ne ces­
sant de pleurer tout au long des 
opérations de secours, Raimondo 
Cappello (51 ans), qui a été arrê­
té pour homicide par impruden­
ce, était tombé dans un état de 
prostration. Il a été hospitalisé 
d'urgence. 

D'autre part, une dizaine de té­
moins du drame ont été entendus 
hier au cours de l'instruction. Se­
lon certains témoins, le feu a pris 
avec une grande rapidité et la 
salle a été plongée dans l'obscuri­
té. Les sorties de secours étaient 
bloquées. 

L'enquête n'a pas encore per­
mis d'établir la cause du sinistre. 
En revanche, il a été prouvé que 
toutes les victimes ont été as­
phyxiées par les vapeurs toxi­
ques de polyuréthane dégagées 
par les fauteuils qui brûlaient. 
Bien que l'hypothèse d'un acte 
criminel ait été écarté par la po­
lice, on hésite encore entre la 
thèse du court-circuit ou d'un pé­
tard lancé par un étourdi. 

Les familles éplorées et les 
amis continuaient hier matin de 
tenter d'identifier les dernières 
victimes. Quant aux blessés, dont 
le nombre n'a pas été déterminé 
avec certitude, ils avaient tous 
quitté les hôpitaux hier. 

Le président de la République, 
M. Sandro Pertini, s'est briève­
ment rendu sur les lieux en com­
pagnie du ministre de l'Intérieur. 
Pour sa part, le pape Jean-Paul 
II a fait transmettre ses condo­
léances aux familles des victimes 
par l'archevêque de Turin. 

Une femme de 5 3 ans 
accuse Klaus Barbie 

LYON ( A P , A F P ) — Dans le 
dossier d'accusation qu'il 

constitue patiemment depuis 
deux ans et qui pèse déjà près de 
30 kilos, le juge lyonnais Chris­
tian Riss a de très nombreux té­
moignages, surtout de résistants, 
mais il a besoin de déclarations 
de personnes non combattantes, 
non résistantes et civiles, des té­
moignages accusant directement 
Klaus Barbie d'avoir torturé des 
f e m m e s ou des enfants qui 
n'étaient pas partie prenante 
dans la résistance. 

Hier, une habitante de Fontai­
ne, dans la banlieue de Grenoble, 
Mme Simone Lagrange, 53 ans, 
d'origine juive et mère de sept 
enfants, est venue se constituer 
partie civile et apporter un témoi­
gnage de ce genre. 

Arrêtée le 6 juin 1944, Mme La-
grange a indiqué qu'elle avait 
passé 11 jours au fort Montluc 
avant de partir pour le camp de 
Drancy. Elle avait 13 ans lorsque 
Barbie et ses sbires sont venus 
arrêter ses parents sur la dénon­
ciation d'un voisin. 

Présente à un interrogatoire où 
sa mère a refusé de révéler l'en­

droit où se trouvaient ses deux 
autres enfants, l 'adolescente 
s'est fait prendre les cheveux par 
Barbie qui lui a frappé la tête sur 
le sol. Il s'est ensuite déchaîné 
sur elle la frappant à coups de 
pieds et à coups de poings. Elle 
avait le visage en sang. Selon 
elle, Barbie a poussé le cynisme 
jusqu'à dire à sa mère: « Tu vois 
dans quel état est ta fille, c'est de 
ta faute, tu n'avais qu'a parler, 
regarde le mal que tu lui fais. » 

Quarante ans après, Mme La-
grange n'a pas pardonné. Son 
père a été fusillé à Auschwitz et 
sa mère est morte dans le même 
camp. Elle est certaine d'avoir 
reconnu formellement Barbie 
surtout à la suite de l'entrevue 
bolivienne diffusée dimanche 
soir à la télévision. Elle est prête 
à confronter Barbie. 

Par ailleurs, la police a disper­
sé hier une vingtaine d'étudiants 
juifs qui manifestaient devant la 
prison de Saint-Joseph où Barbie 
est incarcéré. Les manifestants 
demandaient que Barbie soit 
jugé pour crimes de guerre et 
condamné à mort. Ils se sont dis­
persés calmement. 
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En plus de la réduction d'impôts, I 
à la caisse j'obtiens un service de qualité 
tout en profitant d'un bon taux d'intérêt. 

L'ËPARGNE-RETRAITE 

Desjardins, un excellent choix ! 
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LES CARACTÉRISTIQUES 
DE LA VOLVO 

SONT TOUTES ÉLEVÉES. 

3gfe . à 

m 

NEW YORK. C'EST LE CENTRE DES ARTS ET DES AFFAIRES DE 
LAMERIQUE DU NORD. POUR EASTERN AIRLINES C'EST LA PORTE 
DE LAMERIQUE DU NORD ET DE LAMERIQUE DU SUD. EASTERN 
OFFRE PLUS DE 100 VOLS PAR JOUR ENTRE NEW YORK ET DES 
VILLES DES AMÉRIQUES DU NORD ET DU SUD. LES AMÉRIQUES 
VIA NEW YORK. RAISON DE PLUS POUR QU'EASTERN SOIT 
DEVENUE LA COMPAGNIE AÉRIENNE PRÉFÉRÉE FN AMÉRIQUE 
DU NORD. COMMUNIQUEZ AVEC VOTRE AGENT DE VOYAGES OU 
TÉLÉPHONEZ À EASTERN AIRLINES AU 931-8211 APPELS SANS 
FRAIS: 1-800-361-8530. 

SAUF SON PRIX. 
Les Volvos jouissent d'une excellente 

réputation en ce qui a trait à la 
durabilité, la manoeuvrabilité, le confort 
et la sécurité. 

Il est donc normal que vous pensiez 
qu'une Volvo doit nécessairement 
coûter très cher. 

Il vous rassurera alors certainement 
d'apprendre que, d'après les prix au détail 
suggérés par les fabricants, une Volvo 
coûte en ce moment moins cher que 
certaines Datsun, Volkswagen et Toyota. 

Vérifiez. Vous verrez. Puis venez 
jeter un coup d'oeil sur les nombreux 
modèles de sedans et de familiales que 
nous offrons. 

Après tout, pourquoi vous contenter 
d'une voiture pour la seule raison que 
vous pouvez vous la payer, alors que vous 
pouvez avoir une VOLVO 
Volvo p O U r à peu près* La voiture 

le même prix? °lui m é r i l e
 v o t r e confiance. 

/ 

C 1 9 8 2 Volvo Canada Liée. 

L 1 9 8 3 Pastern Air Unes . Inc 

LA PREFEREE EN AMERIQUE DU NORD 

t 

M O N T R É A L 
A V O AUTO INC. 

2 0 7 7 ouost, STE-CATHERINE 
9 3 1 - 8 2 4 3 

L A V A L 
tOUUVAlD CT-MAiim AUTO INC. 

1 4 3 0 , B O U L S T - M A R T I N , 
6 6 7 - 4 9 6 0 

C H A M B L Y 
FORT CHAMBLY AlffOMOMU ( 1 9 7 9 ) MC 

8 3 0 BOUL. PÉRIONY 6 5 8 - 6 6 2 3 

ST -HYACINTHE 
IOMUYAIO UUUB AUTOMOB&I LTftl 

5 2 5 5 , BOUL. LAURIER 7 4 4 - 1 3 4 5 

M O N T R É A L 
UP-TOWN AUTOMOBILES LTD. 
4 0 0 , B O U L , DÉCARIE, 7 4 8 - 8 8 0 7 / 8 

D O L L A R D - D E S - O R M E A U X 
JACAUTO LTD. /LTI I 

3 6 1 2 , B O U L ST-JEAN 
6 2 6 - 8 1 2 0 

LA FONTAINE 

AUTONOR INC. 

2 3 4 4 , BOUL. LA BELLE 4 3 6 - 8 2 1 1 

VALLEYFIELD 

AUTOS SPORTS J I M Y I N C 

5 5 0 , BOUL. L A N G L O I S ( 5 1 4 ) 373-2841 I 

I 

M O N T R É A L 

O A B J A U MOTOR SALES I N C 

1 0 1 7 5 , R U E P A P I N E A U 
/ 3 8 1 - 3 9 8 7 

f/ ST-HUBERT 

I tM INN AUTOMOBILE L T É ! 

3 8 3 9 , BOUL. TASCHEREAU 
6 7 8 - 1 2 2 0 

STE-AGATHE-DES-MONTS 

O A R A O f FRANKI I N C 

1 8 0 PRINCIPALE 
( 8 1 9 ) 3 2 6 - 4 7 7 5 

ft 

s 



LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 15 FÉVRIER 1983 

AU PROCÈS DUBOIS-DUBEAU 
A 9 

Jodoin dit avoir 
voulu «décrocher 

deux reprises 
> Co 

Se qualifiant de collabora­
teur de la Justice, tout en 

concédant que chez ses anciens 
amis on puisse le qualifier de 
« joli traître », Claude Jodoin, le 
troisième témoin-vedette au 
procès de Jean-Guy et Adrien 
Dubois, et de Claude Dubeau, a 
terminé sa première semaine 
de déposition, hier, en révélant 
qu'à deux reprises, depuis qu'il 
a basculé dans le camp de la po­
lice, il a été porté à lâcher au 
moins une partie de la tâche 
qu'on lui avait confiée. 

LEOPOLD LIZOTTE 

Soit celle de continuer à fré­
quenter le groupe dont il faisait 
partie depuis dix ans, et de par­
ticiper, comme on le lui deman­
derait, aux enquêtes déjà en 
cours ou à entreprendre. 

Sa première tentative de dé­
fection s'est produite quelques 
jours seulement après avoir été 
embauché, en janvier de l'an 
dernier. Un jour, en fin de soi­
rée, il a téléphoné à ses « contrô­
leurs » pour leur demander un 
rendez-vous en plein champ, à 
Notre-Dame-de-Grâce, et leur 
signifier que s'il était toujours 
prêt à témoigner, il ne voulait 
plus continuer à évoluer dans le 
sillage de ceux qu'on lui deman­
dait d'épier. Mais on l'avait con­
vaincu de rester. 

Quelques mois plus tard, 
quand Claude Dubois eut été ap­
préhendé, il s'était rebiffé une 
autre fois et avait dit aux poli­
ciers : « Donnez-moi une cel-
lulle, je vais témoigner, mais je 
ne veux plus rien faire 
d'autre ». Mais, encore une fois, 
on lui avait donné des raisons 
sérieuses sur lesquelles il n'est 
cependant pas amené à donner 
de détails, pour l'amener à ne 
pas quitter son rôle d'agent dou­
ble. 

Et , en fait, cela devait l'ame­
ner, un jour, à participer a une 
véritable « comédie » à l'inten­
tion de son ancien associé, Me 

René Duval, afin d'amener ce 
dernier à croire qu'il avait lui-
même été intercepté par la po­
l i ce , et que celle ci avait exécu­
té une perquisition dans l'ex-do-
micile d'Alain Charron, qu'il oc­
cupait alors, et qui, selon ses 
dires, était surveillé électroni­
quement par une personne tra­
vail lant de concert avec les 
amis de ce même Charron, 
alors en fuite. 

Le mandat émis pour teue 
perquisition, soit dit en passant, 
parlait de présence possible de 
drogues dans cet appartement, 
mais on avait finalement trou­
vé, en tout en pour tout, un com­
primé de... vitamine C. En sor­
tant de cet endroit, Jodoin dit 
avoir été aperçu par un dénom­
mé Vallières, et croyant sa vie 
en danger, de ce fait, il admet 
s'être roulé dans la boue pour 
faire croire qu'il avait été ru­
doyé par la police, alors qu'il 
collaborait avec celle-ci. Et il 
avait même dressé, avec Me 
Duval, un projet de poursuite de 
$112 500 contre ceux qui 
l'avaient momentanément « dé­
tenu » . 

En matinée, le procureur de 
Dubeau, Me Robert La Haye, 
avait prncipalement fait porter 
son contre-interrogaroire sur le 
Jodoin « littéraire » , selon sa 
propre expression, en dénichant 
dans des textes qu'il a écrits 
dans le passé, et généralement 
pour le compte d'autres person­
nes, des opinions qu'il pourrait 
être porté à répudier aujour­
d'hui. 

Me La Haye lui fait longue­
ment, à ce sujet, évoquer sa 
brève carrière de cinq mois 
comme éditeur du magazine 
« Trip » , mais il ne parvient pas 
à lui faire dire que ce mensuel, 
dont il renie la parternité du 
dernier numéro, ait été un ma­
gazine à connotation nettement 
sexuelle, puisque, sur 64 pages, 
on n'en trouvait que vingt-
quatre où la poitrine... et le 
reste de ces dames, étaient en 
évidence. 

«<»*»• 
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• Fiabilité 
• Economie 
• Plaisir de conduire 

oeLisLe auTO 
2815 est, rue Sherbrooke, Montréal 

523-1122 

GARANTIE 4 ans, 100,000 kilomètres inclus. 

Terme de cinq ans 

LEREER 
PORTEFEUILLE OPTION 

DÉPÔT À 
TERME À INTÉRÊTS ANNUELS 

• Taux comparatif s garantis pour la durée du terme, 
soit de 1 a 5 ans. • Depot initial: 500 S. • Intérêts 
reinvestis annuellement dans une ou plusieurs des 
autres options de placement. • Capital et murets 
garantis • Aucuns honoraires. 

Le REER Portefeuille est pratique et très souple: 
c'est un seul Regime enregistre d épargne-retraite 
en un seul endroit qui vous offre sept options de 
placement Vous ne recevrez qu'un seul relevé de 
compte et un seul reçu aux fins de l'impôt De 
plus, vous n'aurez qu'un formulaire a remplir pour 
faire le virement d'une option de placement a une 
autre. L'option Depot a terme a intérêts annuels 
n'est qu'une des sept options offertes. 

Pour plus de renseignements sur l'option Dépôt 
à terme a intérêts annuels ou sur les six autres 
options offertes, rendez-vous au Centre du RKER 
Portefeuille au bureau du Trust Royal le plus près 
de chez vous 

Trust Royal g 

*s. us reserve de confirma! ion 

H y a plus d'une façon de faire 
fructifier son argent avec un REÉR. 

AVIS AUX PROPRIÉTAIRES DE C A D I L L A C ET DE L I N C O L N 
CHANGEZ OONC POUR UNE VOLVO 

Votre nouvelle Volvo GLE, comme votre voiture actuelle, 
sera dans son cadre au Country Club, mais vous aurez 

tellement plus de plaisir pour vous y rendre! 

La V O L V O 760 GLE 
N o u s n'avons jamais vendu de Volvo 

d'une telle qualité. 

1 

ALEX/UCXU 

AKUSTINEPEILEIIN 

up-town 
AUTOMOBILES LTEE 

748-8807 
4 0 0 , D E C A R I E S T - L A U R E N T 

Panasonic 
Location à long terme 

sans frais d'intérêt 
Louer un photocopieur Panasonic c'est avoir le sens des 

affaires. Le louer sans frais d'intérêt, c'est encore mieux. 
Avec Panasonic vous ne payez que pour l'utilisation et non 

pas la propriété, ce qui réduit vos frais généraux d'autant. 
Pour une économie accrue, le photocopieur Panasonic 

FP-1801 utilise du papier 
ordinaire et produit des 
copies à l'image de l'origi­
nal. Muni d'un répartiteur 
automatique pour la pou­
dre d'impression, 
il est très compact. 
On peut même lui 
adjoindre une trieuse en 
option. 

De conception très 
étudiée et dotés de circuits 
hautement sophistiqués, 
les photocopieurs 
Panasonic n'ont pas leur 
pareil... ils oeuvrent sans 
relâche. 

Panasonic ® 

Il est bien connu qu'un régime enregistré d épargne-
retraite est un outil valable pour ceux qui veulent 
économiser en vue de la retraite et qu'il offre des 
avantages intéressants du point de vue du paiement 
différé des impôts. Mais un REÉR doit aussi constituer 
un bon placement. C'est pourquoi Eaton Baie vous 
offre huit possibilités de placement. 

Nous vous proposons des certificats de placement 
garanti, un compte de dépôt, des fonds de placement 
en actions ou en obligations ou encore un régime 
autogéré. Mais peut-être préférez-vous un REER 
vous permettant de verser des cotisations 
mensuelles? Peu importe ce que vous cherchez, 
Eaton Baie possède sûrement le régime qui vous 
convient. En raison des fluctuations économiques, 
vous souhaiterez peut-être passer d'une forme de 
placement à une autre. Les R E É R Eaton Baie vous 
offrent cette possibilité. Votre représentant Eaton Baie 
pourra vous fournir des renseignements détaillés sur 
tous les régimes et vous aider à choisir le placement 
qui vous convient. 

Nos centres financiers sont situés dans les 
magasins Eaton et la Baie à travers le pays et le 
Trust Eaton Baie compte 10 succursales. Les heures 
d'ouverture des centres sont les mêmes que celles 
des magasins où ils se trouvent. 

Venez découvrir nos services personnalisés. 

Nous aimerions 
vous faire 
part de huit 
possibilités 
de placement 

Nous publions actuellement un bulletin à l'intention de nos clients 
qui donne divers détails et conseils sur les REER. Découvrez 
comment augmenter la valeur de votre REÉR de milliers de dollars. 
Pour recevoir votre exemplaire GRATUITEMENT, écrivez à: 
INFOTHÈQUE 
Services financiers Eaton Baie • 
595 Bay St. 
Toronto. Ontario M5G 2C6 
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B SERVICES FINANCIERS EATON BAIE 

Photocopieurs pour papier ordinaire 

Pour la location sans frais d'intérêt... appelez: I 

Copidata.nc l 
390 McArthur. Ville St-Laurent (514)731-2705 
Québec. H4T1X8 

Offre valable pour une quantité limitée, modèle FP-1801 seulement. 

DES SERVICES FINANCIERS PERSONNALISES 
Centres financiers Eaton 
Situés dans les magasins Eaton 

677, rue Ste Catherine ouest 284-8944 
600, boul. Les Promenades 461-2345 
Le Carrefour Laval... 687-1470 
Centre commercial Fairview 697-6420 
Centre commercial Bayshore (Ottawa).. 829-9211 

Centres financiers la Baie 
Situés dans les magasins la Baie 

585, rue Ste-Catherine ouest 281-4683 
3275, chemin Côte-Vertu 332-4550 
Centre commercial Bayshore (Ottawa) 236-7511 

Succursale du trust 

1450, rue Ste-Cathenne ouest 861-3664 

Offert per le Compagnie du Trust Eaton Baie, Gestion de fonds Eeton Baie Limitée, le Compagnie d'assurance-vie Eaton Baie. 
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FORTE ABSTENTION AU 1 e r JOUR 

Climat de guerre civile 
aux élections en Assam 

N E W D E L H I ( A I T ) — L e 
™ scrutin pour le renouvelle­
ment de VAssemblée législative 
de l 'As sam s'est ouvert hier 
dans une atmosphere de guerre 
civile. 

Deux heures après l'ouver­
ture des bureaux de vote, la 
participation était a peu pr<s 
nulle et la radio locale lançait 
appel après appel pour encoura­
ger une population terrorisée à 
se rendre aux urnes, scion les 
indications recueillies par l'en­
voyé spécial de l'AFP, Le dé­
ploiement des torces de police 
est sans précédent en Inde. 

Selon un bilan officiel, 17 per 
sonnes ont etc tuées au cours 
des dern iè res 24 heures. La 
campagne électoral! qui s'est 
ouverte il y a un mois aura fait 
plus de cent morts et des mil­
lions de dollars de dégâts: ponts 
coupes, nuitcs détruites, lignes 
téléphonique^ arrachées, bâti­
ments publics incendiés, trans­
ports interrompus. 

Les natifs de cet État straté­
gique du nord-esi tic l'Inde re­
groupes au sein de doux asso­
ciations. PASSt (étudiants) et 
l 'AGSP (forum populaire.» s 'op­
posent par la force à la tenue de 
ces tactions. 

Sur les S millions d'inscrits, 
estiment-ils. 2,5 millions sont 
des immigrants Illégaux venus 
du Bangladesh voisin. IN de-

.mandent lour rad ia t ion des 
listes électorales et leur expul­
sion d'Assam. 

Les élections se déroulent en 
trois jours, sous la protection de 

75,000 hommes de la police spé­
ciale des frontières La moitié 
des inscrits — 1 millions d'élec­
teurs — était appelée à voter 
hier. Les prochains scrutins so 

dérouleront les 17 et 20 février. 
Les résultats ne seront pas 
connus avant le milieu de la se 
maine prochaine. 

Il y a 126 sièges à pourvoir 
pour l 'Assemblée locale et 12 au 
Parlement federal. La violence 
qui secouait déjà l 'Assam, en 
1980, lors des élections généra­
les, n'avait pas permis la tenue 
du vote. 

Les dirigeants étudiants — 
actuellement en prison — ont 
demandé aux autochtones de 
l'Assam de s'abstenir. Ils es­
comptent un taux d'abstention 
de 95 p. cent. Trois partis seule­
ment participent à ces elec­
tions: le Parti du Congres, que 
préside Mme Indira Gandhi; le 
Front démocratique — une al­
liance de cinq partis de uauche, 
dont le PCI prosoviétique et le 
PC-marxiste indépendant; — 
enfin un petit parti tribal. Le 
Congrès est dé jà a - sure de 
quatre sièges à l 'Assemblée lo­
cale, faute d'opposants. 

Il n'y a pas eu pratiquement 
de campagne électorale. De 
nombreux candidats et leurs 
agents électoraux ont été vic­
times d'attentats, le plus sou­
vent à la bombe et au coupe-
coupe. I n candidat du Parti so­
cialiste révolutionnaire a eu les 
oreilles coupées par des parti­
sans du boycot tage des élec­
tions. 

La Knesset vote 
le remaniement 
décidé par Begin 

J É R U S A L E M ( R e u t e r et 
A F P ) — Le Parlement is­

raélien ( K n e s s e t ) a approuvé 
hier soir, par 61 voix contre 56 et 
une abstention, le remaniement 
ministériel effectué par le pre­
mier ministre Menachem Begin 
après que la Commission Kahan 
eut demandé la démission du mi­
nistre de la Défense Ariel Sharon. 

Le portefeuille de la Défense a 
été retiré à Sharon, qui reste ce­
pendant au gouvernement en tant 
que ministre sans portefeuille. 
Begin prendra lui-même le porte 
feuille de la Défense en attendant 
que le nouveau titulaire désigné, 
Moshe Arens, actuellement am­
bassadeur aux États Unis, ait 
pris ses fonctions. 

Alors même que celui ci était 
officiellement nommé, Ariel Sha­
ron laissait entendre qu'il comp­
tait encore peser sur les décisions 
gouvernementales 

«Il n'y a jamais eu un seul sol­
da!, commandant ou ministre is­
raélien impliqué de quelque fa­
çon que ce soit dans les événe­
ments de Sabra et Chatila». a af­
f i rmé l 'ancien minis t re de la 
Défense devant plusieurs milliers 
de généraux, soldats et employés 
réunis dans le jardin du ministè­
re. 

Begin démentait entre-temps 
les informations de l'hebdoma­
daire américain Time, qui affir­
me qu'avant les massacres, Sha­
ron s'était entretenu avec la fa­

mille de Béchir Gemayel de la 
nécessité de venger sa mort. 

Le vote de la Knesset clôturait 
un débat de quatre heures au 
cours duquel l'opposition a accu­
sé le gouvernement de se dérober 
aux recommandations de la Com­
mission Kahan en autorisant Sha­
ron à conserver des fonctions au 
sein du cabinet, et a dénoncé cet­
te manoeuvre comme une attein­
te aux pratiques normales de la 
démocratie. 

Shimon Peres, chef de l'opposi­
tion travailliste, a également dé­
noncé l'intention de Begin de s'at­
tribuer le portefeuille de la Dé­
fense jusqu'à la confirmation à 
ce poste de l'ambassadeur Moshe 
Arens, qui avait déjà refusé en 
1980 ce portefeuille parce qu'il 
s'opposait aux Accords de Camp 
David. 

Originaire de Lituanie, d'où sa 
famille a émigré aux États-Unis 
en 1939, Arens a fait des études 
d' ingénieur en aéronautique à 
l'Institut de technologie du Mas­
sachusetts ( M I T ) et a émigré en 
Israël en 1918. 

Elu député du Herout (le parti 
de Begin) , il a été président de la 
Commission parlementaire des 
Affaires étrangères et de la Dé­
fense. Par t i san convaincu de 
l'accroissement du budget mili­
taire israélien et considéré com­
me un «faucon», il a voté contre 
les Accords de Camp David et le 
retour du Sinaï à l 'Egypte. 
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MINOLTA 

Minolta XG-M. Appa­
reil 35rnm automatique 
avec débrayage manuel & 
objectif oOmrri F 2 
Ord 299 95 

77 

Minolta X-7. A , pareil 
35mm automatique avec 
objectif 50mm F/2 Ord 269 95 

Minolta AF2. . 
3 5 m T i a mise au point et 
e A j j u v ' . o n automatiques Avec 
etu- Ord 179 55 

Yashica FX-3. Appareil 
35mm compact semi-autorrati -
que avec objectif 50mm F 2 
Ord 189 95 

217 77 

Minolta X -700 . 
Appareil 35mm 
automatique programme avec 
débrayage manuel 
& objectif 50mm A 77 
F 2 Ord 369 95 Kf^T^t 

IMAGE Objectifs grand-angle 
Image 28mm F/2.8 
Ord 99 95 

Disponibles dans la plupart 
des montures! 

m 

i 
Objectif zoom Image 
80-200mm F/4.5 macro. 
Ord 149 95 

129 77 

Sanyo M9901. 
Radio-cassett^ 
AM FM stereo avec 
micros intègres 
Oro 149 95 
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Sanyo MG12. Lecteur de 
cassettes stereo portatif avec 
écouteurs Ord 89 95 

Sanyo RP55. Rad.c 
AM FM Mereo portative avec 
écouteurs Ord 59 95 

Sanyo M2563. 
Radio cassette 

• AM FM avec micro 
intègre 
Ord" 119 95 
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Canon AE-1 Program. 
Appareil 35mm automatique 
j . f j q r a m m e avec débrayage 
manuel A objectif 50mm 

Sac Fourre-tout 
et filtre skylight en 
prime de chez Canon! 
Oro 369 95 

Canon 
Canon Sure Shot. 
Apparei l 35mm avec mise au 
pomt exposit ion, avance du 
ii lm & rebobinage automati ­
ques Ord 219 95 

169 

£cO ~40% 

Lloyd's / 
N737-747 
Radio | 
AM FM V 
stereo por­
tative avec 
ecouteuis 
O^d 34 95 

sur les 
flash, sacs9 

trépieds & 
accessoires 

Nikon FE. A p p ^ u 35mm 
automatique avec débrayage 
manuel & objectif 50mm F/1 8 

Ord 349 95 S^^awjJ 317 

Nikon EM. 
Appareil 35mm 
automatique avec 
objectif 50mm 
F 1 8 E 
Ord 209 95 

184 
0 

(Nikon} 
LNX 6 0 m m 
LNX 9 0 m . -

HFX 6 0 m m 
H FX 90m.n 

Sony Walkman 4. 
Lecteur de cassettes stereo 
portatif avec écouteurs 
Ord 119.95 

Cassettes 
vierges Sony 
pour 
enregistrer 

pqt de 3 o rd 9 90 
pqt de 3 o rd 11 95 

pqt de 3 
pqt de 3 

ord 13 95 
o r d 14 95 

UCX 90rr,in pqt de 1 ord 6 50 

9.77 
11.77 

4.77 

Sud-Liban: l'état des 
réfugiés se dégrade 
SAAD HADDAD S'INSTALLE À SAÏDA 

D'après A F P et Reuter — 
L e gouvernement améri­

cain a demandé hier aux autori­
tés israéliennes et libanaises de 
prendre rapidement des me­
sures pour protéger les civils 
palestiniens au Sud-Liban qui 
ont récemment fait l'objet d'at­
taques. 

«Nous sommes extrêmement 
p r é o c c u p é s par les r écen t s 
meurtres de civils palestiniens 
au Sud-Liban et nous avons de­
m a n d é aux autor i tés i s raé­
liennes et libanaises de s'effor­
cer d'empêcher de ncuveaux in­
cidents», a déclaré un porte-pa­
role du secrétariat d'État, Alan 
Romberg. 

Les dix pays de la Commu­
nauté européenne pourraient 
prendre une initiative commune 
en faveur de la protection des 
civils palestiniens au Liban, ap­
prenait-on par ailleurs de sour­
ce diplomatique occidentale à 
Beyrouth. 

De son côté, le premier minis­
tre libanais Chafic Wazzan a dé 
claré qu'il a demandé à l'en­
voyé spécial américain Philip 
Habib de «soulever la question 
des agressions dont des civils li­
banais et palestiniens sont vic­
times au Sud-Liban et d'insister 

sur la responsabilité des forces 
israéliennes conformément aux 
conventions et accords interna­
tionaux». 

Nabih Berri, secrétaire géné­
ral du mouvement chiite Amal , 
a pour sa part, dans une lettre 

ouverte au gouvernement, lait 
état d'un exode forcé des fa­
milles chiites des régions de 
Zahrani, Jezzlne et Rihane, an 
sud et au nord est de Saida. 

Le «commandant»» Saad Had-
dad. chef des m i l i c e s chré­
tiennes au Sud-Liban, a r r ive 
hier à Saïda avec des blindés, a 
annoncé qu'il installait une gar­
nison dans la ville, la plus im­
portante de la région. 

Les raisons de ce mouvement 
ne sont pas encore connues. 
L'officier, qui est soutenu par 
Israël, a indiqué au cours d'une 
conférence de presse qu'il vou­
lait aider le gouvernement liba­
nais à étendre son autorité sur 
tout le Liban et éviter une parti 
tion du pays 

Le gouvernement libanais a 
promulgué hier soir un décret 
dotant l 'armée de pouvoirs de 
police étendus. Elle sera notam­
ment autorisée à perquisition­
ner dans les immeubles et à in­
terdire les rassemblements pu­
blics. 

Selon la pn»sse, ce décret pré­
lude à une relevé des milices 
chrétiennes par l 'armée régu­
lière pour les opérations de sé­
curités effectuées dans le sec­
teur chrétien de Beyrouth-Est. 

En pratique, l 'armée nationa­
le assume déjà l'essentiel des 
opérations dans le secteur ouest 
de la capitale, où ses unités ont 
pris position après l'évacuation 
des maquisards palestiniens en 
août dernier. 

M A S E R U ( A F P ) — L'un des 
principaux dépôts de carbu­

rant de Maseru a été détruit par 
un incendie criminel dans la nuit 
de dimanche à lundi, a annoncé 
hier la radio nationale du Leso­
tho. 

Un porte-parole du gouverne­
ment de Maseru a déclaré qu'il 
é ta i t év iden t que « l ' e n n e m i » 
concentrait désormais son action 
au Lesotho sur des objectifs éco­
nomiques, comme il le fait par 
ailleurs «en Angola et au Mozam­
bique». 

Pour l 'Agence de presse sud-
africaine ( S A P A ) , cette déclara­
tion visait selon toute vraisem­
blance l 'Afrique du Sud, dont la 
pol i t ique de «dés tab i l i s a t ion» 
dans la région a été dénoncée à la 
fin du mois de janvier dernier à 
Maseru, lors de la réunion minis­
térielle de la Conférence pour la 
coordination du développement 
en Afrique australe (SADCC) . 

Maseru accuse 
Pretoria dans 
l'incendie d'un 
dépôt d'essence 

Le porte-parole du gouverne­
ment cité par Radio-Maseru a in­
dique qu'un hélicoptère avait été 
repéré survolant le site du dépôt 
en flammes, dans la nuit de di­
manche à lundi. Selon le porte-
parole, l'appareil était identique 
à ceux utilisés le 9 décembre der­
nier par les soldats sud-africains 
lors de leur raid contre la capita­
le du Lesotho, qui avait fait 42 
morts. 

Les pompiers de Maseru ont 
lutté une bonne partie de la nuit 
contre les flammes, dans le dépôt 
situé dans la /one industrielle de 
la capitale du Lesotho. 

DÉPÊCHES 
ETATS-UNIS: La Maison 

blanche a réagi avec colère, hier, 
à la divulgation par les démo­
crates d'un plan de lutte de $7,5 
milliards contre le chômage qui 
frappe 10,4 p.cent de la popula­
tion active. Le plan a été mis au 
point îors d'une réunion secrète 
la semaine dernière entre des re­
présentants de l'administration 
et les dirigeants démocrates.Le 
président Reagan a d'autre part 
lancé une campagne pour défen­
dre son budget de défense de §239 
milliards. 

CHYPRE: La réélection au pre­
mier tour de scrutin de Spyros 
Kyprianou à la présidence de la 
République de Chypre, avec une 
majorité encore plus confortable 
que prévu, a été accueillie avec 
enthousiasme en Grèce et par un 
désaveu en Turquie. Le premier 
ministre grec Andreas Papan-
dreou a adressé ses félicitations 
à Kyprianou, mais le gouverne­
ment turc a qualifié d ' « illégale 
toute initiative prise par l'admi­
nistration grecque sous couvert 
d'un soi-disant gouvernement cy­
priote » . 

BANGLADESH: Le régime mili­
taire du général Ershad a procla­
mé hier le couvre-feu à Dacca, la 
capitale, à la suite des échauffou-
rées entre policiers et étudiants 
qui ont fait trois morts et une cen­
taine de blessés sur le campus de 
i 'Université de Dacca. Les étu­
diants, soutenus par plusieurs 
milliers de lycéens de la capitale, 
manifestaient contre le régime 
de la loi martiale en vigueur de­
puis le coup d'État de mars der­
nier et le projet du régime de fai­
re du pays un Etat islamique. 

ITALIE: Le chef d'escale à Rome 
des lignes aériennes soviétiques 
Aerof lo t , Vic tor Pronin, et un 
homme d'affaires italien, Azeglio 
Negrino, ont été arrêtés hier sous 
des accusations d'espionnage et 
« une importante quantité de ma­
tér ie l s t ra tégique très impor­
tant » saisie sur eux. D'autre 
part, l 'armateur turc Mchmet 
Cantas, recherché dans l'enquête 
sur le vaste trafic d'armes et de 
drogues en Italie du Nord, était 
arrêté à Zurich sur mandat du 
juge d'instruction de Trente. 

IRAK-IRAN: Rien ne distingue 
le 1000e communiqué mili taire 
irakien, tombé hier soir à son 
heure régulière, des communi­
qués qui, quotidiennement depuis 
29 mois, énumèrent les morts ira­
niens et les faits d'armes des 
troupes irakiennes dans la Guer­
re du Golfe. Bagdad y fait état d' 
« une sévère défaite iranienne » . 
À Téhéran, le président du Majlis 
reconnaît le peu de progrès de 
l 'offensive Aurore, mais soutient 

que « tout se déroule selon les 
plans » . 

SALVADOR: 28 prisonniers poli­
tiques ont entamé hier une grève 
de la faim illimitée pour récla­
mer la libération de plus de 700 
Salvadoriens détenus san> incul­
pation. Le Comité des prisonniers 
politiques, regroupant 710 déte­
nus, réclame en outre la libéra 
tion de toutes les personnes dis­
pa rues , dont le n o m b r e es t 
estimé par l 'Église salvadorienne 
à 2.260 pour les deux dernières 
années seulement. L 'a rmée a en­
tre-temps admis hier la perte de 
25 hommes dans les combats près 
de Suchitoto. 

POLOGNE: Un tribunal de Mu­
nich a condamné hier à quatre 
ans et demi de prison chacun 
deux o u v r i e r s po lona i s qui 
avaient gagné la R F A en août 
dernier en détournant un avion 
de ligne polonais. Ryszard Pasz-
kowski, 27 ans et Frenciszek Sar-
zynski, 25 ans, originaires de Cra-
covie et membres de Solidarité, 
avaient obligé l'Ilyouchine de la 
compagnie Lot assurant la liai­
son Budapest-Moscou à atterrir à 
Munich sous la menace d'une 
fausse bombe. 

AFRIQUE DU SUD: La popula­
tion totale du pays, toutes races 
confondues et bantoustans inclus, 
était estimé à 32,7 millions de 
personnes en mars 1982, et la 
communauté blanche comptait, 
fin 1982, 4.321.096 membres. Ces 
chiffres font apparaître une rela­
t ive stabil i té de la population 
blanche qui représente environ 14 
p, cent de la population totale. Se­
lon les s t a t i s t i q u e s , le p a y s 
compte 21,7 millions de Noirs, 2,6 
millions de Métis et près de 1 mil 
lion d'Indiens. 

NIGERIA: Le Nigeria s'est élevé 
hier contre « la campagne or­
chestrée de calomnie et de déni­
grement » lancée par la presse 
occidentale contre lui à propos de 
l 'expulsion des travail leurs é-
trangers en situation irrégulière. 
Selon le ministre de l'Intérieur, 
1,2 million d'immigrants illégaux 
(700.000 Ghanéens, 180.000 Nigé­
riens, 150.000 Tchadiens et 120.000 
Camerounais) ont quitté le pays 
au cours des quatre dernières se­
maines. 

NUCLÉAIRE: Nauru et Kiribati, 
deux petites iles du Pacifique in 
quiétées par les intentions du Ja 
pon. ont demandé à ia Convention 
sur les immersions qui s'est ou­
verte à Londres que le dépôt de 
déche t s r a d i o a c t i f s dans les 
océans soit interdit. L'Espagne, 
affectée par les déchets britanni­
ques, belges et suisses, a proposé 
que ces dépôts soient suspendus. 
Toute résolution doit être approu­
vée par les deux tiers de la tren­
taine de pays participant à la 
convention. 



LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 15 FÉVRIER 1983 

r Un observateur de l'ONU 
invité à voir comment 
vivent les réfugiés ici 

OTTAWA- Devant le refus 
du gouvernement fédéral 

de venir en aide aux réfugiés 
nouvellement arrivés à Mont­
réal les organismes de secours 
de la métropole tenteront cette 
semaine d'obtenir l'intervention 
du Haut Commissariat des Na­
tions Unies en leur faveur. 

« Nous ne pouvons plus suffire 
à la tâche a dit hier Robert 
Beaupré de SOS-Réfugiés, d'ici 
peu nous n'aurons plus les moy­
ens de faire vivre les 883 person­
nes que nous soutenons depuis 5 
mois. Nous en sommes à nous 
demander si nous ne devrons 
pas ouvrir un camp de réfugiés 
en plein Montréal » . 

GILLES PAQUIN 
de notre bureau d'Ottawa 

Privés du soutien financier du 
ministère fédéral de l'Emploi et 
de l'Immigration depuis le 21 
octobre dernier, les mouve­
ments de secours aux réfugiés 
ont finalement décidé, en déses­
poir de cause, de faire appel au 
Haut Commissariat des Nations 
Unies. 

Un représentant de l'orga­
nisme international participera 
à une assemblée générale de 
ces exilés mercredi après-midi 
avant de se rendre visiter les lo­
gements de certains d'entre eux 
pour prendre connaissance de 
leurs conditions de vie. 

« Leur situation est très péni­
ble dit-il, nous leur donnons $30 
par semaine pour se nourrir et 

d'être reconnus par le ministè­
re. 

Axworthy inflexible 
Interrogé à sa sortie des Com­

munes hier.le ministre de l'Em­
ploi et de l'Immigration LLoyd 
Axwor thy a déc l a r é à L A 
PRESSE que le gouvernement 
venait en aide aux réfugiés 
ayant obtenu ce statut avant 
d'arriver au Canada comme le 
veut la convention internationa­
le signée par Ottawa. 

«Nous n'avons pas la même 
responsabilité envers ceux qui 
n'ont pas ce statut a t-il dit, nous 
croyons que certains abusent du 
processus d'appel en formulant 
une demande ici plutôt qu'à 
l'étranger » . 

Pour alléger leurs difficultés 
nous leur accordons un permis 
de travail pendant que leur dos­
sier est à l'étude par le Comité 
consultatif sur le statut de réfu­
gié ajoute le ministre. Nous 
cherchons aussi des moyens 
d'accélérer le processus d'ap­
pel. 

Pour M. Beaupré, le permis 
de travail ne suffit pas en pério­
de de crise économique comme 
celle que nous connaissons. Il 
est étrange que le gouverne­
ment refuse maintenant de ver­
ser des fonds alors qu'il le fai­
sait depuis 5 ans. 

La porte paro le du Inter 
Church Comitee for Refugees, 
Kathleen Ptolemey, soutient 
pour sa part qu'on leur recon­
naît implicitement « le droit de 
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Ottawa empruntera $5 milliards 

de plus pour combler le déficit 
OTTAWA ( P C ) - Déjà esti­
mé en octobre à $23.6 mil­

liards le déficit du gouvernement 
fédéral connaîtra une nouvelle 
augmentation, a reconnu hier le 
ministre des Finances, M. Marc 
Lalonde. soulignant qu'Ottawa 
devrait emprunter quelque $5 
milliards supplémentaires pour 
boucler son budget de l'année fi­
nancière en cours. 

Le projet de loi qui devrait être 
déposé aujourd'hui ou demain 
aux Communes autorisera le gou­
vernement à emprunter $3.9 mil­
liards de plus qu'il ne prévoyait 
le faire en octobre. Les besoins fi­
nanciers d'Ottawa pour l'année 
1982-1983 sont passés de $22.2 à 
$26.1 milliards. 

« C'est clair que le déficit sera 
plus élevé qu'en octobre, mais 
déjà alors j 'avais prévenu que le 
gouvernement aurait besoin 
d'emprunter à nouveau pour finir 
l'année financière » , a dit M. La­
londe à sa sortie de la Chambre. 

Selon lui toutefois la hausse 
qu'i l devra i t annoncer jeudi 
quant au déficit sera inférieure 
aux $3.9 milliards non prévus en 
octobre. 

M. Lalonde a en outre souligné 
que 72 p. cent de cette augmenta­
tion de l'emprunt était rendue né­
cessaire par des entrées de fonds 
moins importantes que prévues 
dans les coffres fédéraux. En rai­
son de la crise, les recettes fis-
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cales du gouvernement liées aux 
revenus des particuliers et aux 
profits des entreprises furent 
moins élevés que prévues. En 
outre, les prestations versées aux 
chômeurs et aux démunis ont 
pompé davantage des fonds du 
gouvernement qu'on ne l'avait 
envisagé. 

Quant aux 28 p. cent restant, il 
servira « à venir en aide aux ci­
toyens qui sont en chômage, soit 
par Passurance-chômage soit par 
des contributions au bien-être 
social » , a dit M. Lalonde. 

Hier, aux Communes les inten­
tions du gouvernement ont soule­
vé l'indignation de l'opposition 
qui a réussi à empêcher que le 
gouvernement ne dépose lundi 
son projet de loi en première lec­
ture. 

« Au cours des 22 derniers mois 
le gouvernement a reçu l'autori­
sation d'emprunter quelque $31.6 
milliards » , a lancé, criant au 
gaspillage, le leader en Chambre 
des néo-démocrates Ian Dean 
tandis que les conservateurs af­
firmaient qu'on n'avait pas don­
né un préavis suffisamment long 
pour déposer le projet de loi lun­
di. 

Les tactiques de l'opposition fu­
rent suffisantes pour retarder 
jusqu'à jeudi le discours que de­
vait faire aujourd'hui M. Lalonde 
sur la situation économique. Lan­
çant le débat en seconde lecture 
sur ce bill contesté, M. Lalonde 
devrait en outre fournir des chif­
fres sur les perspectives fédé­
rales quant au chômage et à l'in­
flation. 

Le déficit, avec la nouvelle 
hausse, pourrait être propulsé 
juste en dessous des $26 milliards 
un nouveau record au pays. En 
juin 1982 le ministre des Finances 
Allan MacEachen avait prévu un 
déficit de $19.6 milliards que son 
successeur avait dû hausser à 
$23.6 lors de sa déclaration sur 
l'économie en octobre. 
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Jeux porno: 
les douaniers 
font «leur 
possible » 

OTTAWA ( P C ) — Le mi­
nistre fédéral du Revenu a 

assuré les Communes, hier, que 
les douaniers font tout en leur 
possible pour empêcher l'im­
portation de jeux vidéo porno­
graphiques. 

M. Pierre Bussières répon­
dait au député conservateur 
Lorne Greenaway, qui a affir­
mé que 95 pour cent du matériel 
pornographique au Canada est 
importé, dont un nombre crois­
sant de jeux vidéo. 

M. Bussières a expliqué que 
les expor ta teurs é t rangers 
changeaient souvent les titres 
des films, de sorte qu'il était ex­
trêmement difficile de savoir 
lesquels étaient pornographi­
ques. 

Dernièrement, les douaniers 
canadiens ont empêché l'entrée 
au pays du jeu vidéo « Custer's 
Revenge » , qui était considéré 
comme obscène et raciste. 

ils vivent à 6 ou 7 dans une ou 
deux pièces. Après certains dé­
lais les plus mal pris peuvent 
s'inscrire au bien-être » . 

Selon M. Beaupré, Ottawa re­
fuse de continuer à verser des 
fonds de subsistance à ces per­
sonnes depuis le mois d'octobre 
en alléguant qu'ils n'ont pas en­
core le statut de ré fug iés . 
N'ayant formulé leur demande 
d'asile qu'une fois rendus au 
Canada ils doivent attendre 

v iv re » en les admettant au 
pays, que leur statut soit recon­
nus ou non. 

Le Québec et certains groupes 
privés ont donné à la campagne 
de financement du mouvement 
mais ces fonds sont quasiment 
épuisés. Ottawa admet de nou­
veaux réfugiés, 150 ou 200 par 
mois à Mirabel, sans vouloir en 
prendre la responsabilité par la 
suite, nous n'en pouvons plus de 
conclure M. Beaupré. 

Les libéraux forment 
leur comité de stratégie 

Pendant que l'attention pu-
^ blique se porte sur leur pro­
chain congrès au leadership, les 
libéraux du Québec se sont don­
nés un comité de stratégie. 

L'exécutif du parti, lors de sa 
dernière réunion, a en effet déci­
dé de former le comité de stra­
tégie dont l'ancien directeur gé­
néral, Alain Cousineau. s'était 
fait le promoteur. 

PIERRE VENNAT 

Hier, M. Cousineau, qui est re­
tourné à la pratique privée de­
puis le début du mois, a confirmé 
qu'il avait été nommé président 
de ce comité qui comptera sept 
ou huit personnes mais a refusé 
d'en dire plus et de préciser avec 
qui il fera équipe. «De la stra­
tégie, ça ne se discute pas sur la 
scène publique. Le comité fera 
rapport strictement au chef du 
parti, en ('occurence, pour le mo­
ment, Gérard-D. Lévesque. C'est 
la dernière fois que les journa­
listes en entendent parler». 

M. Cousineau avait toutefois 
confié à LA PRESSE, il y a quel­
ques semaines, avant que la cré­
ation du dit comité soit chose fai­
te, que celui-ci aurait notamment 
pour but de définir une politique 
de marketing pour le parti afin 
de s'assurer en tout temps que 
son discours colle aux attentes 
réelles de la population, de façon 
à prendre le pouvoir aux élec­
tions. 

Pendant ce temps, hier à Qué­
bec, la commission politique du 
parti pour le Québec métropoli­
tain a rendu public un plan de re­
lance économique préparé par 
l'ancien sous-ministre de la Justi­
ce et ex-candidat dans Chauveau, 
René Dussault. 

Le plan propose la consolida­
tion de la fonction gouvernemen­
tale et admin i s t ra t ive de la 
Vieille capitale, en freinant quel­
que peu si l'on peut dire les pro­
jets de décentralisation adminis­
trative, conçus trop rapidement, 
la création d'un parc technologi­
que dans le secteur et diverses 
autres mesures. 

LE CENTRE D'INFORMATION 
SUR L'UNITÉ CANADIENNE 

Un oeil ouvert sur le PQ, 
le F-18 et les conservateurs 
j i Cinq ans après sa mise en 
™ place pour contrer le sépara­
tisme québécois, le Centre d'in­
formation sur l'unité canadienne 
est en train de se donner une nou­
velle image, moins agressive, sur 
le plan des communications, 
mais il conserve un rôle actif 
dans son rôle d'analyse sur une 
foule de sujets qui vont du PQ 
jusqu'aux politiques du Parti 
conservateur, en passant par le 
F-18. 

GILBERT LA VOIE 
de notre bureau d'Ottawa 

« A chaque fois que M. René 
Lévesque ou M. Marcel Léger an­
noncent qu'ils veulent lancer des 
candidats péquistes sur la scène 
fédérale, nous étudions leurs dé­
clarations dans le contexte de no­
tre rôle touchant l'unité nationa­
le » a expliqué à L A PRESSE le 
nouveau directeur du centre, M. 
Daniel Gagné. 

« C'est un suivi de la situation, 
nous n'avons pas de rôle actif » a-
t-il précisé. « Nous ne sommes 
pas là pour déclencher une cam­
pagne publicitaire parce que M. 
Léger est dans l'erreur » . Ce sui­
vi, il se fait par une lecture atten­
tive des reportages de la presse 
écrite et électronique, des dis­
cours, des positions publiques 
prises par le PQ, et par une ana­
lyse des sondages publiés par 
Gallup et autres firmes, sur le de­
gré de satisfaction des Québécois 
vis à vis le gouvernement Léves­
que, et le gouvernement Tru­
deau. 

M. Gagné a indiqué que le Cen­
tre d'information analyse égale­
ment les critiques formulées con­
tre les politiques des ministères 
fédéraux. « Qu'est-ce qui se passe 
dans le domaine économique? a-
t-il donné à titre d'exemple. Est-

ce que Marcel Léger a raison 
dans ses attaques. Est-ce que 
dans les dossiers où on a fait des 
promesses le gouvernement fédé­
ral est perçu comme étant fau­
tif? » 

C'est dans cette optique que la 
question des retombées du F-18 
fait l'objet d'une attention parti­
culière. « Quand on parle du F-18, 
les gens du Québec ne disent pas 
que c'est le ministère de la Dé­
fense nationale ou celui des Ap­
provisionnements et services qui 
est en cause...c'est le gouverne­
ment du Canada. Nous mesurons 
l'impact de ce phénomène, mais 
nous nous ne occupons pas du 
côté politique. Il appartient aux 
politiciens de décider ce qu'il y a 
lieu de faire » . 

Les conservateurs 
Le Centre d'information s'inté-

resse-t-il à autre chose que le 
Québec et les F-18. Oui, et même 
aux Conservateurs. M. Gagné si­
gnale tout de même qu'on ne fait 
pas d'analyse sur le leadership de 
ce parti. « Ce qui m'intéresse plu­
tôt, c'est la politique du Parti 
conservateur sur l'unité nationa­
le ou les langues officielles» a-t-il 
expliqué. 

Dans l'Ouest, l 'organisme a 
suivi l'évolution du mouvement 
séparatiste et continue de s'inté­
resser aux griefs des populations 
de ces provinces.» Pourquoi le 
gouvernement du Canada est-il 
mal perçu dans le domaine éco­
nomique? Est-ce uniquement 
F I R A ou la politique énergiti-
que? » 

Que fait le Centre de toutes ces 
analyses? Elles vont au ministre 
de la Justice, M. Mark MacGui-
gan, qui les transmet à ses collè­
gues lorsqu'il le juge nécessaire. 



Vaillancourt demeure 
silencieux sur son départ 

QUEBEC ( P C ) — Moins de 
24 heures avant le début de 

la session d'urgence de l'Assem­
blée nationale, le Président de 
la Chambre Claude Vaillan­
court refusait de dire s'il allait 
en diriger les débats ni même 
s'il serait encore en poste au 
moment où les députés devaient 
reprendre leurs travaux vers 
14h. 

On s'attend à ce que M. Vail­
lancourt, qui a avoué dernière­
ment avoir sollicité un poste de 
juge , remet te sa démission 
d'une journée à l'autre. 

Interrogé sur ses intentions, il 
s'est borné à répondre qu'il 
n'avait aucun commentaire à 
faire et qu'il ne savait pas s'il 
serait remplacé aujourd'hui 
lorsque l 'Assemblée repren­
drait ses travaux pour forcer le 
retour au travail des enseigants 
en grève illégale. 

Le leader de l'Opposition offi­
cielle en Chambre, M. Fernand 
Lalonde, a déjà réclamé la dé­

mission de M. Vaillancourt, es­
timant que celui-ci s'était placé 
en conflit d'intérêt en entrepre­
nant des démarches pour accé­
der à la magistrature. 

Hier les l ibéraux ont fait 
savoir qu'ils ne s'opposeraient 
pas à ce que M. Vaillancourt 
conserve son poste pour quel­
ques jours encore à condition 
qu'il indique clairement que sa 
démission surviendra avant la 
reprise des travaux sessionnels 
réguliers prévue pour le 8 mars. 

Le président de l'Assemblée 
nationale est nommé après en­
tente entre le gouvernement et 
l'Opposition. En conséquence, 
celle-ci n'a qu'à demander sa 
démission pour qu'il ne soit plus 
habiliter à diriger les débats 
parlementaires. 

M. Vaillancourt qui est prési­
dent de l'Assemblée nationale 
depuis 1980, a été élu en 1976 
sous la bannière péquiste dans 
le comté de Jonquière. 

FICHIERS PERSONNELS DE LA GRC 

Kapl pable de préciser 
nombre de dossiers à détruire 

OTTAWA ( P C ) — Le Sollici­
teur général Robert Kaplan 

n'a pu garantir, hier, que sa nou­
velle politique de destruction de 
dossiers personnels des services 
de sécurité de la Gendarmerie 
royale du Canada n'amcmera 
pas l'élimination d'une majorité 
des 800,000 dossiers ainsi consti­
tués. 

Aux Communes, M. Kaplan a 
dû faire fact aux critiques viru­
lentes du néo-démocrate Svend 
Robinson, selon qui la politique 
annoncée en fin de journée ven­
dredi permettra aux services de 
sécurité de conserver tous les 
dossiers qu'il désirent, et même 
de constituer de nouveaux fi­
chiers. 

M. Kaplan a répliqué que cette 
politique permettrait la destruc­

tion de milliers et même de cen­
taines de milliers de dossiers 
constitués par la GRC au cours 
des années 1970 sur des militants 
de gauches, nationalistes québé­
cois, homosexuels, professeurs 
d'université, syndicalistes ou sur 
d'autres citoyens. 

A sa sortie des Communes, M. 
Kaplan devait affirmer qu'il se­
rait contraire à la sécurité natio­
nale de dire combien de dossiers 
seraient détruits ou conservés. Il 
devait également se déclarer in­
capable de garantir qu'une majo­
rité de ces dossiers seraient dé­
truits, préférant parler de centai­
nes de milliers. 

M. Kaplan a, cependant, affir­
mé que l'on n'informerait pas les 

citoyens que la GRC avait compi­
lé un dossier sur eux. 

Mais selon le Solliciteur géné­
ral, le Commissaire à la protec­
tion de la vie privée — qui doit 
être nommé sous peu — devra 
faire l'examen de tous les dos­
siers qui seront conservés, ce qui 
devrait constituer une garantie 
que les critères seront respectés. 

Aucune garantie 

« L e s Canadiens n'ont aucune 
garantie que quelque dossier que 
ce soit sera détruit à cause de cet­
te politique, et on pourra peut-
être même procéder à l'ouver­
ture de milliers d'autres dossiers 
à cause de ces critères » , a décla­
ré M. Robinson. 

La politique publiée vendredi 
dernier par M. Kaplan prévoit 
que les services de sécurité exa­
mineront les dossiers personnels 
qui seront ensuite détruits sauf: 

— si le Service de sécurité est à 
faire une enquête aux fins de fil­
trage sécuritaire; 

— s'il y a lieu de soupçonner 
que la personne s'est adonnée, 
s'adonne ou s'adonnera à des ac­
tivités qui relèvent du mandat 
des services de sécurité; 

— si on a des raisons de soup­
çonner qu'une personne qui oc­
cupe ou occupera bientôt un poste 
donnant accès à des documents 
classifies peut être soumise à du 
chantage ou devenir indiscrète ou 
malhonnête au point de mettre en 
danger la sécurité du Canada; 

— si le dossier est encore actif. 

EN BREF 
Loi 109:audiences reportées 
• Les audiences de la Commission parle­
mentaire sur le projet de loi 109, touchant 
la cinéma et la vidéo au Québec, auron lieu 
les 22, 23, 24 et 25 février. Elles devaient 
avoir lieu entre le 15 et le 18 février. La 
convocation de l'Assemblée nationale, qui 
doit se réunir dès aujourd'hui, à Québec, a 
motivé ce report. 

Sinclair dans la course? 
• L'ancien président du Conseil du trésor, 
M. Sinclair Stevens, songe à briguer la di­
rection du Parti progressiste-conserva­
teur. « Je ne vois pas pourquoi quelqu'un 
serait en politique s'il n'y pensait pas (à la 
direction de son parti) » , a déclaré hier le 
député de York-Peel au téléphone, de To­
ronto. M. Stevens fut candidat au congrès 
de 1976 qui a élu M. Joe Clark mais s'est 
retiré après avoir obtenu 182 voix au pre­
mier tour de scrutin. 

Contre la montée du bilinguisme 
• Ce sont des adolescents de 16 à 19 ans qui 
seraient les auteurs des graffiti franco­
phobes relevés depuis quelque temps dans 
la région de Saint-Boniface. C'est du moins 
ce que soutient l'un d'eux, dans une lettre 
et un appel téléphonique au journal Winni­
peg Sun. Selon l'inconnu, ces jeunes se se­
raient donné comme nom « The Painters 
(Les peintres) » . Ils seraient d'origine 
ukrainienne, japonaise, polonaise, anglai 
se et même française. Leur but serait de 
protester contre la montée du bilinguisme 
au Manitoba. Mais ils ne seraient pas res­
ponsables, a-t-on pris soin de préciser, de 
l'incendie qui a ravagé les bureaux de la 
Société franco-manitobaine. 

Un Valentin pour Trudeau 
• Le député néo-démocrate Dan Heap a 
voulu transmettre au premier ministre. M. 
Trudeau, un ménage de la Saint-Valentin 
mais la présidente des Communes, Mme 
Jeanne Sauvé, n'était pas d'humeur à le 
laisser faire. Se levant, M. Heap a brandi 
une grande carte blanche avec un coeur 
rouge, avec ce message (en anglais) : «Si 
vous aimez cette planète, refusez le 
Cruise » Elle portait la signature d'au 
moins 500 personnes opposées aux essais 
du missile de croisière au Canada. Le dé­
puté a dit que ses électeurs avaient voulu 
qu'il remette cette carte à M. Trudeau — 
qui avait déjà quitté son siège — et Mme 
Sauvé lui a coupé la parole en invoquant un 
règlement qui interdit le déploiement d'af­
fiches aux Communes. 

Rien de frauduleux 
• « Je n'aime réellement pas cela, mais il 
n'y a rien de frauduleux là-dedans » , a dé­
claré le ministre des Loteries du Manitoba, 
M. Larry Desjardins. Il commentait la ré­
cente tenue d'un bingo du Parti progres­
siste pour payer les dettes encourues à 
l'occasion de la dernière élection provin­
ciale, en novembre 1981. Les progressistes, 
qui sont d'anciens néo-démocrates insatis­
faits, n'ont fait élire aucun candidat. Le 
pouvoir est allé aux néo-démocrates du 
premier ministre Howard Pawley. M. Des­
jardins n'aime pas que les bénéfices du 
bingo ou d'autres jeux aillent à des entre­
prises commerciales. Il préfère que ce soit 
des oeuvres charitables, culturelles ou 
sportives. 

Mais les partis politiques sont des orga­
nisations à but non lucratif, et ils ont égale­
ment droit à leur part. 


